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· .Chambre .. dèsBeprésentants, 

StANcK »u 5 Avan. l914. 

Projet de loi instituant une caisse de prévoyance de la pêche marinme (1). 

AME·NDt~MENTS PRÉSENTÉS PAR LE GOUVERNESiENT. 

NOTE ,EXPUCATIVE. 

· En déposant des amendements au texte proposé· par la Commission spé­ 
ciale, Ie Gouvernement rend hommage au travail qu'elle a élaboré. · 

Elle n'a pas hésité à poser deux principes féconds, d'une part en affirmant 
la nécessité d'assurer aux pêcheurs les avantages intégraux de la loi du 
24- décembre 1905 et d'autre part, en rattachant directement Ic bénéfice de 
l'assurance au principe de l'obligation légale, 

Ces deux idées fondamentales du projet ont été reprises par le Gouverne.:. 
ment qui se rallie de la sorte en substance à l'œuvre · de Ja eommissiou. 
Aussi, 1es amendements, qu'il a cru devoir y apporter, ont-ils avant tout 
été inspirés par des considérations pratiques d'équité. 

D'après le système de la Commission, la caisse, qui groupe en une com­ 
munauté obligatoire tous les chefs d'entreprise de pêche, est alimentée en 
ordre principat, d'abord par une cotisation uniforme fixée à fr. 5.SO par 
-IOO francs de salaire, ou ~ 20 francs par an pour les pêcheurs naviguant i la 
part et ensuite, par-un droit de f p: c. sur le produit de la v~nle du poisson 
dans les minques, 

Cette éga lité apparente dans la contribution consàereen réalité line inéga- _ 
lité profonde. 

· (i) Projet de loi, n° 8 (session de i9i2-19i5), 
Happorl, n° 39-i (session de +9 l~H 9,t 3), 
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L'équité veut que la cotisation d'assurance de chaque chef d'entreprise 
ou assuré soit proportionnée au risque de chaque entreprise. 

Là où le risque est double, la prime ou la cotisation 'doit être également 
doublée. 

Or, les éléments recueillis permettent d'affirmer que la plus grande inéga­ 
lité de risque se manifeste entre les divers genres de pêche. Cette diversité 
s'explique par la nature du matériel employé et par le genre de navigation 
auquel il est affecté. 

D'autre part, plus que toute autre, l'industrie de la pèche est appelée à 
évoluer et cette évolution aura pour conséquence nécessaire de modifier le 
risque au cours d'une période relativement brève. 
Il apparait dès lors comme impossible de consacrer c< ne varielur » et par 

une loi, un· taux d'assurance, forcément empirique. 
L'expérience seule pourra préciser pour chaque catégorie de pêche, le 

pourcentage du risque, el cette précision gradueHe sera d'autant plus déli­ 
cate que le nombre d'unités dans chaque catégorie est relativement faible. 

Une cotisation uniforme et fixée à 5 -l/2 p.c. pour des risquesqul paraissent 
s'échelonner entre 2.80 p. C. environ (chalutiers à vapeur)' et -top: c. envi­ 
ron (grandes barques) ne peut être admise. Il doit en être de même d'une 
perception uniforme de i p. c. Mais ici une deuxième raison, également 
impérieuse, vient renforcer la première, à l'encontre du système de la com­ 
mission. La perception sur le produit de la pèche, sur le bénéfice brut, lèse 
la justice distributive à raison de deux cirèonstances : une entreprise plus 
productive est plus fortement atteinte qu'une industrie moins productive; à 
égalité de risques, la première paie pour la seconde, ce qui est inadmissible. 
Or1 il est certain que tous les modes de pêche n~ sont pas · également 
productifs. 
Ensuite, à égalité de bénéfice net, deux industries peuvent présenter des 

1 

bénéfices bruts très différents. L'une peul avoir un minimum de frais géné- 
raux, telle la pêche à la voile, l'autre un maxi~um provenant, _par· exemple, 
d'un amortissement plus onéreux) de l'emploi de Ia vapeur etc.,'telle· la· pêche 
au moyen de chalutiersà vapeur. 

· A tous ces points de vue, l'équité doit être respectée, d'autant plus 
scrupuleusement, que le pouvoir législatif ·a pour _devoir d'écarter toute 
mesure qui pourrait constituer une charge indue au détriment de la pêche à 
vapeur, en qui réside principalemeut 'l'avenir ~e la pêche belge. 

La répartition équitable des charges ne peut se faire qu'en écartant tout 
empirisme. 

Le libre jeu de l'offre et de la demande détermine la prime pour chaque 
catégorie et même pour chaque cas particulier. 

En effet, les divergences peuvent se manifester même au sein . d'une 
catégorie. L'armateur diligent et soucieux de la sécurité de son personnel 
présente assurément un risque moindre. 
Il est juste, il est. nécessaire qu'un avantage aussi louable lui profite, le cas 

échéant, et se traduise par une charge moindre. En principe, le chef d'entre­ 
prise doit être laissé libre dans le choixde son assureur. · 
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En consacrant ce principe par les amendements qu"il dépose, le Gouver­ 
nement ne fait en quelque sorte que compléter la pensée de la commission. 
Celle-ci avait assuré le bénéflee du droit commun aux travailleurs de la mer; 
il a cru indispensable d'étendre ce bénéfice aux chefs d'entreprise.Un pas de 
plus a ainsi été fait dans le sens de l'application de la loi Ide. i905 à l'indus­ 
trie de la pêche. Mais cette· application ne pouvait être pu1·e et simple. 
S'il est incontestable qu'en fait les marins-pêcheurs eu gagés au profit ou à 

la part doivent être considérés comme de véritables salariés, d'autre part il 
est à tout le moins contestable que Ic' contrat des gens de mer soit assimi­ 
lable au contrat de travail au S{'JlS de la loi du 10 mars rnoo. 

Quel que soit le mode de rémunération, que les gens de mer soient 
engagés au mois, au voyage ou 'au profit, Je contrat qui les lie est toujours le 
contrat d'engagement. maritime. 

C'est ce contrat qui devait servir de base à l'assurance de tous les marins­ 
pêèhéurs dépendant d'un chef d'entreprise. 

Le Gouvernement, n'a pas cru pouvoir se borner à le dire. 
L'application aux marins-pêcheurs du droit commun était impossible 

comme telle; de nombreuses modifications de détail, la plupart inspirées du 
projet même· de Ja commission, devaient 'venir altérer le texte de la loi du 
24- décembre 1905; 

Il eût sans doute été plus expéditif de procéder par renvois, mais il impor­ 
tait avant tour de rendre la loi intelligible 'pour lr s intéressés eux-mêmes : 
c'est pourquoi l'ensemble des dispositions de laloi de i905 a été repris .. 

Le titre I consacre de la sorte l'assujettissement aux principes de celle loi, 
de toutes les entreprises d~ pêche, au profit de tous les marins-pècheurs 
engagés. 

Le Gouvernement n'a fait que reprendre à cet égard le système de la corn­ 
mission, máis en consacrant Ic droit, pour tout chef d'entreprise, ~e se 
couvrir· á sa convenance. 

A côté des pêcheurs soumis au litre I, se placent les pêcheurs indépen­ 
dants. Pour ces derniers, le principe de l'obligation ·dérivant non d'un 
eontrat , mais de la loi elle-même, a été maintenu tel <tue la commission 
J' avait établi. L'action gouvernementale, en ce qui les concerne, s'exerce par 
J' entremise de la caisse de prévoyance instituée par l'artrcle i 0' du projet de 
la commission. 

Mais celte action, pour être pratiquement efficace, ne pouvait se borner à 
imposer l'assurance aux pêcheurs indépendants. Il fallait également inter­ 
venir au profit de certaines catégories d'entreprises, leur assurer, moyennant 
une affiliation facultative à la même caisse et sous le contrôle de celle-ci, une 
aide efficace en vue de leur permettre de supporter les charges nouvelles que 
Ja loi leur imposait. 

Déjà la commission avait reconnu que les patrons-armateurs, dont l'entre-· 
prise, e11 quelque sorte familiale, mérite une considération spéciale, devaient 
être encouragés par une réduction de la cotisation'. L'idée a été reprise dans 
Je lex le de l'article 58. Cet article se borne à laisser à l'arrêté royal la fixati~n 
de celte réduclion parcatégories et à stipuler 4ue l'excédent serait supporté 
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par le Gouvernement. fi était, .en effet, difficilement admissible que cette 
parlie de la charge de certaines catégories d'entreprises fût supportée par. 
les autres catégories; d'autre part, le taux de I'intervention strictement 
limité aux besoins réels des intéressés, devait, pour s'adapter à ceux-ci, · 
pouvoir varier d'une catégorie à l'autre el d'une période à la suivante. Un 
maximum seul devait être fixé. Le chiffre de :S0 p.c. a été repris de la com­ 
mission. 

Outre les pêcheurs indépendants et les entreprises de patrons-armateurs, 
l'attention devait se porter sur lindustrie de la pêche à la voile. · 

· Les charges étant proportionnées aux risques, celte industrie, en ce qui 
concerne la grande barque, aurait à supporter une cotisation assurément 
lourde, alors que jusqu'à présent elle a bénéficié d'une véritable faveur, 
grâce à l'organisation de la caisse d'Ostende. Ór, l'intérêt de la pêche com­ 
mande d'éviter cc brusque accroissement de charges, qui pourrait avoir 
pour effet d'enrayer plutôt que de faciliter le perfectionnement du matériel et, 
peut-être même, <l'enlever à la pêche. une partie de son personnel. Une inter­ 
vention modérée paraît donc nécessaire, tout au moins au début. Cet-te 
intervention," dont le pourcentage sera à déterminer. par catégories. 
permettra, en outre, d'encourager l'adoption du moteur auxiliaire et de faci­ 
liter l'application des mesures qui seront prescrites en exécution de la loi 
de sécurité. 

Ainsi qu'il a été dit plus haut, il est essentiel d'écarter de la loi la détermi­ 
nation des taux de cotisation. Tout autre système est empirique el condam­ 
nable. 

Cette détermination sera faite par la caisse elle-même et approuvée par 
arrêté royal. Il va de soi que, si le Gouvernement croyait ne pouvoir 
approuver un taux, il aurait le droit d'y substituer un autre taux, plus 
équitable. Le taux. préfixé ne constitue d'ailleurs qu'une base provisoire. 
Lorsque Jes charges d'un exercice auront été déterminées par la caisse, des 
ristournes ou une majoration éventuelle du taux de la cotisation assureront 
la balance de l'actif et du passif afférents à chaque catégorie. La cotisation 
sera, en outre, à chaque versement, corrigée en tenant compte des relevés 
de salaires ou de gains. 

Ce système est le seul satisfaisant parce que, seul, il assure à chaque caté­ 
gorie un équilibre parfait entre le risque et la charge. 

Les cotisations sont recouvrées à l'intervention du receveur dés droits 
maritimes. Dans les ports où il n'y a pas de receveur maritime, le commis­ 
saire maritime) conformément à la pratique actuelle, en remplit les fonctions. 

Le nombre des affiliés à la caisse sera forcément restreint. S'il est inexact 
<le dire que cette circonstance aggrave le risque, il n'est pas mains vrai 
qu'elle a pour dlet de le rendre moins stable. 

Des précautions doivent donc être prises et un fonds de garantie doit être 
prévu. C'est uniquement à cet égard qu'une perception sur le produit des 
minques a paru opportune. Cette perception, réduite d'ailleurs à f/4 p. c., 
n'est pas destinée à couvrir le risque; elle échappe donc à toutes les critiques 
formulées plus haut. Elle est destinée à former une réserve. Si par suite 
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d'une répétition anormale de sinistres au cours d'une même période, lá eoti­ 
sátion d'une catégorie apparaissait comme devant dépasser ce que cette eaté­ 
gotie peut raisonnàblement supporter, une intervention du fonds de garantie 
serail permise. Ce dernier devrait ensuite être constitué par une taxe bou­ 
velle, Il va de soi que- la 'catégorle intéressée n'en serait pas mëius-ohllgée de 
restituer par des ·cotisatio11s supplémentaires successives I'avance' faite par le 
fonds de garantie. 

Le forfait institué par la loi du 24 décembre 1905 et étendu, à tous les 
pêcheurs engagés, porte sur le salaire ainsi que sut· les frais· médicaux el 
pharmaceutiques. Da11s tous les cas où 'le forfait s'applique, c'est-à-dite dans. 
tousles ëas hu il y a accident du Ha vail, il était incompatible avec les disposi­ 
tionsdes 'àrt'icles 102 et suivants du livre II ·du éode de commerce, pour tout 
cequi 'éöllcêi'he le paiémënt des loyers, le traitement et le pansement. C'est 
pourquoi les ohliga'tfö11s résultant de ces articles ont été réduites en pareil 
cas au rapatriement. 

Les délibêrätiohs er les avis de la commission provinciale de pêche mari­ 
time n'ontcessé d'inspirer l'élaboration de ces amendements. 1La compétence 
reconnue de cet organisme est la meilleure garantie du caractère pratique du 
texte soumis à l'appréciation du pouvoir législatif. 

Le 6/inistre des Chemins de fer;_ 
Jlm·iue, Postes et Télégraphes, 

PAtlL SEGERS. 
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AME~DEMENTS WIJZlGINGEN 

TITRE 1. 

Réparation des dommages r@­ 
sultant des accidents du tra­ 

. vail de la pêche maritime. 

CHAPI1'RE I. 

DES JNDUfNITES. 

La réparation des dommages qui 
r ésultent des accidents survenus aux 
gens de mer des entreprises visées à 
l'article 2 dans le cours t!l par Je fail 
de l'exécution du contrai d'engage­ 
ment, est réglée conformément aux 
dispositions du présent litre. 

Sont considérés comme gens de 
mer, toutes les personnes, y com­ 
pris les mousses cl les apprentis, qui 
sont portées au rôle d'équipage d'un · 
navire ou d'un bateau de pêche 
exploité par une des entreprises 
visées à l'article 2, ainsi que celles 
qui, même sans être enrôlées, tra­ 
vaillent à bord d'un bateau de pêche 
muni de la déclaration prescrite par 
l'article 22 de la loi du 20 septembre 
1905 ou d'un bateau qui a fait 
l'objet de la déclaration prévue à 
l'article 5. Toutes ces personnes sont 
préalablement immatriculées par le 
commissaire maritime, d'office ou 
sur la déclaration que sont tenus de 
Iaire , dans les délais à déterminer 

TITEL I. 

Vergoeding van de schade 
voortspruitende uit · arbeids- · 

. ongevallen in het zeevis­ 
schers bedrijf. 

HOOFDSTUK I. 

V ÁN J)E VERGOEDINGEN. 

AuTIKEi · ÉÉN. 

De vergoeding der schade voort­ 
spruitende uit ongevallen, overko­ 
men aan zeelieden in de bij artikel 2 
bedoelde ondernemingen, in den 
loop en ten gevolge van de uit­ 
voering der arbeidsovereenkomst, 
wordt geregeld overeenkomstig de 
bepalingen van dezen titel. 
Worden verstaan onder zeelieden, 

alle personen met inbegrip van de 
scheepsjongens en leergasten, inge­ 
schreven op de monsterrol van een 
schip o] van eene visschcrsboot ge­ 
ëxploiteerd door cene der bij arti­ 
kel 2 bedoelde ondernemingen, als­ 
mede degenen die, zelfs zonder 
aangemonsterd te wezen, arbeiden 
aan boord van eene visschersboot 
die voorzien is van dé bij artikel 22 
der wet van 20 September rno5 
voorgeschreven verklaring, ofwel 
aan boord van eeue boot die het 
voorwerp van de bij artikel 5 voor­ 
ziene verklaring is geweest. Al die 
personen worden door den zeecom­ 
missaris voófufgaaudelijk ÎI\ het 
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par arrêté royal, le cher d'entreprise 
ainsi que le patron. 

Sont assimilés aux gens de mer les 
préposés du chef d'entreprise qui se 
trouvent à hord, en exécution de 
leur contrat sans être portés au rôle 
d'équipage et dont le traitement an­ 
n uel, fixé par le contrat, ne dépasse 
pas 2;400 francs. 

L'accident survenu dans le cours 
de l'exécution d~1 contrat d'engage­ 
ment est présumé, jusqu'à preuve 

. l ,. . : 

contraire, survenu par le fait de celle 
exécution. 

Les fortunes de mer, telles que la 
tempête etla foudre, sont assimilées 
à des accidents . 

ART.2. 

. Sont assujetties à la présente -loi 
les entreprises belges de pêche. 

Sont considérées comme entre­ 
prises de pêche belges, celles· qui 
s'exercent au moyen de navires · au 
sens de l'article f'r du · Livre Il du 
Code de Commerce. ou de bateaux 
munis de la déclaration prévue à 
l'article 22 de la loi du 20 septembre 
1905 et qui ·oi:it pour objet la pèche 
en mer ou dans les eaux maritimes 
belges. 

Un arrêté royal détermine les faits 
de pêche et. l'étendue des eaux ma­ 
ritimes belges en vue de l'applica­ 
tion de la présente loi. 

ltamboek opgei,chrev.en, ambtshalve 
or op de aangifte welke het hoofd 
der onderneming alsmede de schip­ 
per hoeft te doen binnen de bij 
Koninklijk besluit. te· bepalen ter­ 
m1J nen. 

Met zeelieden worden gelijkge­ 
steld de bedienden van het hoofd der 
onderneming die zich, tot uitvoe­ 
ring hunner overeenkomst, aan 
boord bevinden zonder. op de mon­ 
sterrol te zijn inge~chreven en 'wier 
jaarwedde, door, de overeenkomst 
bepaald, 2,400 frank .niet te boven 
gaat. 

Het ongeval, in den loop van 'de 
uitvoering der . arbeidsovereen- 

. komst voorgekomen, wordt, 'zooláng 
het tegendeel niet is bewezen, ver­ 
ondersteld te zij 11 veroorzaakt 'door 
die uitvoering. 

De zeeschade, veroorzaakt zooals 
door storm en biiksém, wordt met 
de ongevallen gelijkgesteld. 

ART. 2. 

Aan deze wet zijn onderworpen 
de Belgische ondernemingen van 
visscherij. 

Worden verslaan onderBelgische 
ondernemingen van visscherij dege-. 
neo die worden uitgeoefend door 
middel van schepen, in den zin van 
artikel één van Boek II van het Wet­ 
boek van Koophandel, of vaartui­ 
gen, beschikkend ·over de verkla­ 
ring voorzien bij artikel· 22 der wet 
van ~O September 1903, en die de 
visscherij in zee of in· de Belgische 
zeewateren voor· doel hebben. 

Een Koninklijk besluit stelt het 
visschersbedrijf en de uitgestrekt­ 
heid der Belgische zeewateren vast 
met hel oog op de toepassing vau 
deze wet. 
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Les accidents survenant dans les 
ports avant l'enrôlement ou après le 
licenciement des équipages conti­ 
nueront à être régis par la loi du 
~4 décembre 1903. 

ART. 5. 

Les propriétaires ou gérants de 
bateaux de pêche non munis de la 
déclaration prévue à l'article ~2 de 
Ja lo.i du 20 septembre 1905, navi­ 
gnant habituellement en mer ou 
dans les eaux maritimes, ont la 
faculté de se soumettre aux disposi­ 
tions de la présente loi. 

Ils feront à eet effet, le cas 
échéant, une. déclaration expresse, 
dont i) leur sera donné récépissé, au 
commissariat maritime du port d'at­ 
tache. 

· Cette déclaration doit être portée 
à la connaissance des gens de mer. 
Le fait de cette connaissance peut 
être prouvé par toutes voies de droit. 

ART. 4. 

Lorsque l'accident a été la cause 
d'une incapacité temporaire et totale 
de travail de plus d'une semaine, la 
victime a droit, à partir du jour qui 
suit l'accident, à une indemnité jour­ 
nalière égale à öO p. c. du salaire 
quotidien moyen. 

De· ongevallen, die. in de haven 
gebeuren vóór de aanmonstering of 
na de afmonstering van de beman­ 
ningen, blijven onderworpen aan de 
wet van ~4 December {905. 

A1.T. 5. 

Si. l'incapacité temporaire est ou 
devient partielle, cette indemnité 
doit être équivalente à tlO p. c. de la 
différence entre le salaire de la vic­ 
time antérieurement à l'accident et 
celui qu'elle peul gagneravautd'ètre 
complètement rétablie. 

De. eige1laars of beheerders van 
visschersbooten, die niet beschikken 
over de verklaring voorzien bij ar­ 
tikel ~~- der wet van 20 September 
1905 en die gewoonlijk in zee of i,n 

· de zeewateren varen, kunnen zich 
aan · de bepalingen van deze 'wet 
onderwerpen. 

Te dien einde zullen zij, in voor­ 
komend geval, in het zeecommissa­ 
riaat van dt thuishaven eene uit­ 
drukkelijke verklaring afJeg~en, 
waarvan hun een ontvangbewijs zal 
worden afgeleverd. 

Die verklaring moet den zeelieden 
ter kennis worden gebracht. Dat de 
kennisgeving gedaan 'werd.kan door 
alle rechtsmiddelen- worden be­ 
wezen. 

ART;"·, 

Heeft het. ongeval tijdelijke en 
volkomene onbekwaam beid lol wer­ 
ken gedurende meer dan eene. week 
veroorzaakt, dan heeft het slacht­ 
offer, te rekenen van. den dag, na. 
het ongeval, recht. op eene dage­ 
lijksche vergoeding van öO t. h. van: 
het gemiddelde dagloon. 

Betreft het eene tijdelijke onbe­ 
k waamheid die gedeeltelijk is of 
wordt, dan moet deze vergoeding 
gelijkstaan met tsO t. h.: van. het 
verschil tusschen het loon vau het 
slachtoffer vóor het ongeval en het. 
loon dat het s.l'-c.h~off~r kan verdie­ 
nen alvorens geheel hersteld te zijn. 
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Si l'incapacité est ou devient per• 
mauente, une allocation annuelle de 
öO p.e., déterminée d'après le degré 
d'incapacité, comme il vient d'être 
dit, remplace l'indemnité temporaire 
à compter du jour où, soit par l'ac­ 
cord des parties, soit par un juge­ 
ment définitif, il est constaté que 
l'incapacité présente le caractère de 
la permanence. A l'expiration du 
délai de révision prévu à l'article 50, 
l'allocation annuelle est remplacée 
par une rente viagère.· 

Au. 5. 

Le chefd'entreprise est tenu, con­ 
formément aux dispositions ci-après, 
des frais médicaux et pharmaceu­ 
tiques causés par l'accident et faits 
pendant les six premiers mois. 

Si le chef d'entreprise a institué, 
à sa charge exclusive, un service 
médical et pharmaceutique et 'en a 
fait mention dans une clause spéciale 
du rôle d'équipage, la victime n'a 
pas le choix da médecin et du phar­ 
macien ; il en est de même lorsque, 
à défaut de rôle d'équipage, les par­ 
ties sont, par une stipulation spéciale 
du contrat d' engagement, convenues 
que le service est institué par le chef 
d'entreprise. 

Dans les autres cas, la victime a 
Ic choix du médecin et du pharma­ 
cien; mais le chef d'entreprise n'est 
tenu qu'à concurrence de la somme 

Indien de onbekwaamheid voort­ 
durend is or wordt, dan vervangt 
eene jaarlijksehe vergoeding · van 
äO t.h., bepaaldvolgens den graad 
van de onbekwaamheid, zooals 
hiervoren gezegd, de tijdelijke ver­ 
goeding, te rekenen van den dag 
waarop, helzij door overeenkomst 
van partijen, hetzij door een eind­ 
vonnis, wordt vastgesteld dat de 
onbekwaamheid van voortdurenden 
aard is. Bij het eindigen van den 
termijn voor herziening. bepaald 
bij artikel 50, wordt de jaarlijksche 
vergoeding vervangen door eene 
lijfrente .. 

Au. ä, 

Het hoofd der onderneming is, 
overeenkomstig de onderstaande 
bepalingen, verplicht tot betaling 
van de genees- en artsenijkuudige 
kosten, door het ongeval veroor­ 
zaakt en gedaan gedurende de eerste 
zes maanden. 

Heeft het hoofd der onderneming, 
uitsluitend op eigen kosten, eenen 
genees- en attsenijkundigen dienst 
ingesteld en daarvan melding ge­ 
maakt in eene bijzondere bepaling 
van de monsterrol, dan heeft het 
slachtoffer niet de keuze van genees­ 
heer en apotheker; hetzelfde geldt 
als bij gebreke van monsterrol, 
partijen, bij eene bijzondere bepa­ 
ling der arbeidsovereenkomst, zijn 
overeengekomen dat de dienst wordt 
ingesteld door het hoofd der onder­ 
nemmg. 
In de overige gevallen heeft het 

slachtoffer de keuze van gene~sheer 
en apotheker, doch het hoofd der 
onderneming is slechts gehouden 
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fixée à forfait par un tarif établi par 
arrêté royal. 

Les· indemnités pour frais médi­ 
caux et pharmaceutiques pourront 
être payées à ceux qui en ont pris la 
charge. Les pt·rso1111cs à qui ces frais 
sont dûs ont une action directe con­ 
tre les chefs d'entreprise. 

Aar. 6. 

Lorsque l'accident a causé la mort 
de la victime, il est alloué, le cas 
échéant, les indemnités suivantes : 

1 ° Une somme de ·7!} francs pour 
frais funéraires. Le dernier alinéa de 
l'article ö est applicable à celte 
indemnité , 

2° Un capital représentant la va­ 
leur, calculée en raison de l'âge de 
la victime au moment du décès, 
d'une rente viagère égale à 50 p. c. 
du salaire annuel. · 

Ce capital est exclusivement attri­ 
bué aux catégories de personnes 
ci-après désignées : 

A. Au conjoint non divorcé ni 
séparé de corps, à la condition que 
Ic mariage soit antérieur à l'acci­ 
dent; toutefois, le veuf n'a droit à 
l'indemnité que lorsque la victime 
était son soutien ; 

B. Aux enfants légitimes, nés ou 
conçus avant l'accident, et aux en­ 
fants naturels reconnus avant l'acci­ 
dent} pour autant que les uns et. 
les autres soient âgés de motus de 
16 ans; 

1 tot het bedrag van de som, eens 
voor al bepaald in een bij Koninklijk 
besluit vast te stellen tarief. 
De vergoedingen voor genees- en 

artseuijkundige kosten kunnen wor­ 
den betaald aan lien die den last 
daarvan op zich hebben genomen. 
De pPrsonen, aan wie deze kosten 
zijn verschuldigd, kunnen ze recht­ 
streeks vorderen van het hoofd der 
onderneming. 

ÂBT. 6 .. 

Heeft het ongeval den dood van 
het slachtoffer veroorzaakt, dan 
worden, bij voorkomend geval, de 
volgende vergoedingen toegekend : 

1 ° Eene som van 75 frank voor 
bf'grafeniskosten. Het laatste lid van 
artikel !'.$ is van toepassing op deze 
vereocdi n" · ~ r, ' 

2° Een kapitaal vertegenwoordi- 
gende de waarde - berekend naar 
den leeftijd van het slachtoffer op 
't oogenblik van het overlijden - 
van eeue lijfrente gelijkstaande met 
50 t. h. van het [aarlijksch loón. 

Dit kapitaal wordt uitsluitend toe­ 
gekend aan de hierna aangeduide 
groepen van personen : 

A. Aan den niet uit den echt of 
van tafel en bed geschcidrn echtge­ 
noot, onder voorwaarde dat het 
huwelijk YÓÓr hel ongeval is vol­ 
trokken; de weduwnaar heeft echter 
slechts dan recht op vergoeding 
wanneer het slachtoffer zijn steun 
was; 

B. Aan de wettige kinderen, vóór 
het ongeval geboren of ontvangen, 
en aan de onechte, vóór het ongeval 
erken de kinderen, voor zoover bei­ 
den den leeftijd van J 6 jaren met 
hebben bereikt; 
1 
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· C. Aux petits-enfants âgés de 
moins de 16 ans ainsi qu'aux aseen­ 
dants, dont la victime était Ie sou­ 
tien; 

D. Aux frères et sœurs, âgés de 
moins de {6 ans, dont la victime 
était le soutien. 

Le conjoint n'a droit qu'aux trois 
cinquièmes du capital en cas de con­ 
cours avec plusieurs enfants; il a 
droit aux quatre cinquièmes en cas 
de .concours, soit avec un seul en­ 
faut, soit avec un ou plusieurs ayants 
droit des autres catégories .. 

· Les enfants ont IA priorité sur les 
ayantsdroit des catégories C et ·D; 
les ayants droit de la catégorie C 
excluent ceux de la catégorie D. 
Entre ayants droit d'une même ca­ 
tégorie, il y a lieu à pariage rgill par 
tête. Toutefois, à défaut. de coujoiut 
survivant, les petits-enfants vien­ 
nent en concours avec les enfants, 
mais le partage a lieu par souche. 

Les parts du conjoint el des ascen­ 
dants sont converties en rentes via­ 
gères. 

Les parts des autres ayants droit 
sont converties en rentes tempo­ 
raires dont l'extinction aura lieu 
pout· chacun à l'âge de 16 ans. Le 
juge peut toutefois, à la requête de 
tout in téressé, pa ri ics préalablerncn t 
entendues ou appelées, ordonner un 
autre mode de placement du capital; 
il peut aussi, dans les mêmes eoudi­ 
tions, modifier équirahlement la 
répartit ion du capital entre ayants 
droit appelés concurremment. 

C. Aan de kleinkinderen, die den 
leeftijd van J6 jaren niet hebben be­ 
reikt, alsmede aan de bloedverwan­ 
ten in opklimmende lijn, wier steun 
het slachtoffer was; .· 

Aan de broeders en zusters, bene­ 
den de 16 jaren, wier steun het 
slachtoffer was. 

Ingeval de echtgenoot te gelijker 
tijd met verscheidene kinderen op~ 
treedt, heeft hij slechts recht op drie 
vijfden van het kapitaal ; ingeval hij 
k gelijker tijd optreedt hetzij met 
één. enkel kind, hetzij met een: of 
meer rechthebbenden van de overige 
groepen, heeft hij recht op vier vijf­ 
den. 

De ki~deren hebben den voorrang 
boven de rechthebbenden van de 
groepen C en D'; de reehthebbenden 
van groep C sluiten die van gl·oep 0 
builen. Ouder rechthebbenden van 
dezelfde groep, wurdt tot gelijke 
hoofdelijke vcrdecling overg g,i'â11. 
Bij outstcutenis vau een ove, l1·ve11- 
den echtgenoot, treden echter de 
klciukiuueren le gelijl-..el' l_1id op met 
de kinderen, doch de verdeeling 
geschiedt staaksgewijs. 

De deeleu van den echtgenoot en 
van de bloedverwanten in opklim­ 
mende lijn worden omgezet in .lijf­ 
renten. 

De deelen · van de overige recht­ 
hebbenden worden omgezet in tij­ 
delijke renten, die voor elk hunner 
eindigen op den leeftijd van i6 jaren. 
De rechter kan uoclrtans.op vcraoek 
van eiken belanghebbende, na voor­ 
af par-tij en te . hebben gehoord of 
opgeroepen, cenc .andere wijze van 
beleg~ing van het kapitaal bevelen; 
hij kan ook, onder dezelfde omstab­ 
dighedeu, de verdeeling van het 
kapitaal onder· rechthebbenden, die 
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Le décès sera présumé et les in­ 
demnités prévues :m présent article 
seront dues sans caution, après trois 
mois expirés, à compter du jour du 
départ ou du jour auquel se rap~ 
portent Jes dernières nouvelles 
recues. 

ART. 7. 

La vicnme ou ses ayants droit 
peuvent demander que le tiers au 
plus Je la valeur de la rente viagère 
leur soit p,1yé en capital. 

Le juge statuera au mieux de 
l'intérêt des demandeurs, -après que 
le chef d'entreprise aura été entendu 
ou dûment appelé. 

En cas d'incapacité permanente 
partielle, Je juge peut aussi, dans 
les mêmes formes, à la demande de 
tout intéressé, ordonner que la 
valeur de la rente soit intégralement 
payée en capital à la victime, lorsque 
les arrérages annuels ne s'élèvent 
pas à 60 francs. 

La valeur de Ja rente viagère sera 
calculée conformément à un tarif 
approuvé par arrêté royal et préala­ 
blement soumis à l'avis de la com­ 
mission des accidents du travail. 

Aar. 8. 

Le salaire servant de base à la 
fixation des indemnités s'entend de 
la rémunération effective allouée à 
)a victime en vertu du contrai, 
même sous forme de parts ou 
d'autres bénéfices, pendant les deux 
années quî ont précédé l'accident, 

te gelijker tijd optreden, naar bil­ 
lijkheid wijzigen. 

Na volle drie maanden, te reke­ 
nen van den dag der af vaart of van 
den dag der laatst ontvangen berich­ 
ten, zal het overlijden ondersteld 
wezen en zullen de bij dit artikel 
voorziene vergoedingen zonder borg 
verschuldigd zijn. 

ART. 7. 

Het slachtoffer of zijne reehtver­ 
krijgendcn kunnen vragen dat ten 
hoogste het derde van de waarde 
der lijfrente hun als kapitaal worde 
uitbetaald. 

De rechter zal naar zijn beste 
welen in het belang van de aan­ 
vragers beslissen, na het hoofd der 
onderneming gehoord of hem be­ 
hoorlijk. opgeroepen te hebben. 

Ingeval van gedeeltelijke voorl­ 
durende onbekwaamheid, kan de 
rechter eveneens, op dezelfde wijze, 
op verzovk van eiken belangheb­ 
bende, bevelen dat de geheele 
waarde der rente als kapitaal zal 
worden betaald aan het slachtoffer, 
wanneer de jaarlijksche rente 60 
frank niet bereikt. 

De waarde van de lijfrente wondt 
berekend naar een bij Koninklijk 
besluit goedgekeurd tarief, dal 
vooraf wordt onderworpen aan het 
advies van de commissie voor <le 
arbeidsongevallen, 

ART. 8. 

Onder het loon, dat tot grondslag 
strekt voor de vaststelling der ver­ 
ç;oedingen, wordt verstaan het wer­ 
kl'lijkc loon dat, ingevolge de over­ 
eenk mst ~ aan het slachtoffer werd 
toegekend, zelfs .als aandeden of an­ 
dere winsten, gedurende de twee 
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dans l'entreprise où celui-ci est ' 
arrivé. 

'Pour les gens de mer occupés 
depuis moins de deux années dans 
l'entreprise, le salaire doits'entcndre 
deIa rémunération effecti ve qui leur 
a été allouée, augmenté de la rému­ 
nération moyenne allouée aux gens 
de mer de la même catégorie pen­ 
dant la période nécessaire pour 
compléter les deux années. 

Lorsque l'entreprise ne comporte 
qu'une période habituelle de travail 
inférieure à une année, le calcul de 
l'indemnité s'opère en tenant compte 
tantdusalaire alloué pour la période 
d'activité que du gain de la victime 
pendant le reste de l'année. 

Lorsque le salaire annuel moyen 
des deux années dépasse 2,400 fr., 
il n'est pris en considération) pour 
la fixation des indemnités, qu'à con­ 
currence de cette somme. 

En ce qui concerne les mousses et 
apprentis, ainsi que les gens de 111er 
âgés de moins de 16 ans., le salaire 
de base ne sera jamais inférieur au 
salaire des autres gens de mer les 
moins rémunérés de la même calé­ 
gorie professionnelle, il ne sera, en 
aucun cas, évalué à moins de 56f> fr. 
par an. 

En ce qui concerne les autres gens 
de mer, il ne sera jamais inférieur à 
900 francs. 

Le salaire quotidien moyen s'ob­ 
tient en divisant par 56~ le chiffre 
du salaire annuel déterminé confer- 

jaren die aan het ongeval vooraf­ 
gingen, in de onderneming waarin 
IH't zich voordeed, 

Betreft het zeelieden die sedert 
minder dan twee jaar in de onder­ 
neming werkzaam zijn, dan wordt 
onder loon verslaan het hun toe­ 
gekende werkelijke loon, verhoogd 
met het gemiddelde loon dat aan 
getij ksoortige zeelieden word l toe­ 
gekend gedurende het tijdperk 
noodig voor het volledigmakcn van 
de twee jaren. 

Geldt het eene onderneming 
waarvan de gewone werktijd min­ 
der dan éen jaar duurt, dan wordt, 
voor de .berekeuing van de vergoe­ 
ding, gelet zoowel op het loon toe­ 
gekend voor den werktijd als op de 
verdienste des slachtoffers gedu­ 
rende het overige gedeelte van het 
jaar. 

Gaat het gemiddeld jaarlijksch 
loon rier twee jar.-n 2,400 frank te 
boven, dan komt het, voor de vast­ 
stelling van de vergoedingen, 
slechts tot het bedrag van deze som 
in aanmerking. 

Betreft het scheepsjongens en 
leergasten, alsmede zeelieden · die 
den ouderdom van f6 jaren niet 
hebben bereikt, dan gaat het tot 
grondslag genomen loon nooit be­ 
neden het loon van de andere minst 
betaalde zeelieden in hetzelfde be­ 
roep; in geen geval wordt het op 
minder dan 5öä frank 's jaars ge- . 
schat. 

Betreft het de andere zeelieden, 
dan zal het nooit minder dan 
900 frank mogen zijn. 

Om het gemiddelde dagloon te 
berekenen. deelt men door 5liv het l cijfer van tie, [aartijkseh loon, over- 
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mément aux dispositions qui pré­ 
cedent. . 

Al\T. 9. 

Le Gouvernement peut, pour des 
catégories d'en treprises déterminées, 
décider que le salaire de base sera 
fixé d'après la moyenne annuelle des 
salaires alloués autéiieurement â 
l'accident, pendant une période dt 
dix ans au plus, sans préjudice du 
droit qu'a l'assuré d'établir que 
son salaire réel a dépassé cette 
moyenne. 

AllT. 10. 

Les allocations déterminées aux 
articles qui précèdent s011t à la charge 
exclusive du chef d'entreprise. 

Toutefois, le chef cf entreprise est? 
sans préjudice de cc qui est dit à 
l'article il; exonéré de celte charge 
s'il a contracté, pour le paiement 
<lesdites allocations, soit avec une 
société. d'assurance agréée confor­ 
mément aux dispositions du chapi­ 
tre Il du Titre I de la présente loi, 
soit avec la caisse d'assurance orga­ 
nisée en vertu de l'article 48, soit, 
enfin, dans le cas où la présente loi 
J'y autorise, avec la. caisse de pré­ 
voyance instituée à l'article 52. En 
pareil cas, l'assureur est de plein 
droit subrogé aux obligations du 
chef d'entreprise. 

A défaut d'avoir contracté comme 
il est dil ci-dessus, et sans préjudice 
des autres obligations résultant de 
la présente loi, les chefs des entre- 

eenkomstig de vorige bepalingen 
vastgesteld. 

ART. 9. 

De Rrgeering kan, voor bepaalde 
soorten van ondernemingen, beslis­ 
sen dal het tot grondslag tenemen 
Joon zal worden vastgesteld, naar 
liet gemi1ldclde jaarlijkschè, loon 
dat, \'ÓÓr hd ongeval, gedurende 
een tijdperk van ten hoogste tien 
jaren werd toegekend, on\'iermin­ 
derd het recht van den verzekerde - ,( - 
te bewijzen dal zijn werkelijk loon 
dat gemiddeld loon heeft; over­ 
troffen. 

ABT. iO. 
. ~ t;~ 

De in bovenstaande artikelen vast- 
gestelde vergoedingen :-:~~men uit­ 
sluitend ten laste van het hoofd der 
oudcrncming. 

Het hoofd der onderneming is 
eehter.onvermiudet'[l hetgeen wordt 
gezegd in artikel H ~ vau dezen last 
ontslagen, indien" hij. tot betaling 
van de genoemde vergoedingen, 
eene overeenkomst heeft gr.slot~n 
hetzij met eene volgens de bepalin­ 
gen van Hoofdstuk Il, Titel I dezer 
wet, toegelaten verzekeringsmaat­ 
schappij, hetzij met de uit kracht 
van artikel 48 ingestelde verzeke­ 
ringskas, hetzij ten slotte, in geval 
deze wet· hem zulks toelaat, met ,de 
voorzieningskas ingesteld bij arti­ 
kel 52. ln zoodunig geval gaan de 
verplicht in gen van hel hoofd . der 
onderneming \'811 rechtswege over 
op den verzekcraa r. 

Onverminderd de andere ver­ 
plicht in gen voortspruitende uit deze 
wet, zijn de hoofden van bijzondere 
ondernemingen, die geene overeen- 
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prises privées: sont tenus de contri­ 
buer au' fonds spécial institué par 
l'article 20; ils peuvent néanmoins 
en être di~pensés par arrêté 1ni11i·s-. 
tériel, sur l\1vis 'de la commission des 
accidents du travail, s'ils ont garaiHi 
le paiement érentuel des allocations 
dans les conditions et <le la manière 
qui seront prescrites .. par arrêté 
royal. 

An. H. 

Les chefs d'entreprise ou leurs 
assureurs peuvent convenir avec les 
sociétés mutualistes. reconnues par 
le gouvernement que celles-ci assu - 
meront, pendant six mois au plus, à 
partir de l'accident, le service des 
indemnités qui seraient dues à leurs 
membres en cas d'incapacité <le tra­ 
vail, à la condition toutefois qu'il 
soit justifie: 

i0 Que Jes débiteurs de ces in­ 
demnités ont pris à leur charge une 
quote-part de· 1a cotisation <ie mu­ 
tualité. Celte quote-part, déterminée 
de commun accord; ne po1·1rra être 
inférieure au tiers; 

2° Que les sociétés intéressées 
accordent à· Jeurs membres les 
mêmes secours en cas de maladie 
qu'en cas de blessure. 

Si le secours journalier accordé 
par la société est. inférieur à l'in­ 
demnité due en vertu de la présente 
loi, le chef d'entreprise est tenu de 
verser la différence. 

komst hebben gesloteo zooals hier­ 
boven is gezegd, verplicht bij te 
dragen tot het ingevolge artikel ~_O 
ingestelde bijzonder fonds; ~ij kun­ 
nen echter daarvan worden ont­ 
beven bij ministerieel besluit, op 
advies van de commissie . voor de 
arbeidsongevallen, indien zij de 
mogelijke uitkeering der vergoe­ 
dingen hebben gewaarborgd onder 
de voorwaarden en op de wijze, .bij 
Koninklijk besluit voor te schrijven. 

ABT. f t. 

De hoofden van ondernemingen 
of hunne verzekeraars kunnen met 
de door de Regeering erkende 
maatschappijen van onderlingen bij­ 
stand· overeenkomen, dat deze, 
gedurende ten hoogste zes maanden 
te rekenen van het ongeval, op zich 
nemen de uitkeerlng der vergoe­ 
dingen die, in geval van onbekwaam­ 
heit] tol wei ken, aan hunne leden 
mochten verschuldigd zijn, op voor­ 
waarde nochtans dat hlijke : 

i O Dat degenen die deze vergoe­ 
d in gen verschuldigd zijn een even­ 
redig deel van de bijdrage ten 
behoeve van den onderlingen bij­ 
stand. te hunnen laste hebben ge­ 
nomen. Dit in gemeen overleg vast •.. 
gesteld evenredig deel mag niet 
minder ziju dan een derde; 

2° Dat de belangbebbende maat­ 
schappijen aan hare leden dezelfde 
hulp toeslaan in geval van ziekte als 
in ceval van verwondinz. n . o 

Is de àagelijksche onderstand, 
door de maatschappij verleend, 
gering.er dan de vergoeding ver­ 
schuldigd uit kracht van deze wet, . 
dan moet liet hoofd <Ier· ouder­ 
neming het verschil storten, 
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Un arrêté royal règlera les con­ 
dilinns auxquelles les sociétés mu­ 
tualistes pourront assumer 'le ser­ 
vice des· secours tenant lieu de 
l'indemnité temporaire. 

ART. 12. 

Les indemnités temporaires sont . 
payables aux mêmes époques qne 
les salaires; les allocations annuelles·· 
et les arrérages des rentes sont pay_J­ 
bles trimestriellement . par quart; 
les frais funéraires sont payables 
dans le· mois du décès constaté ou 
présumé. 

ART., t5. 

Les indemnités dues en vertu de 
· la présente loi aux victimes d'acci­ 
dn1ts 011 à leurs ayants droit ne 
sont cessibles ni saisissables que 
pour cause d'obligation alimentaire 
légale. 

La faculté d'abandon prévue aux 
articles 46 et 47 du Livre II du 
code de commerce n'est pas appli­ 
cable aux obligations résultant de 
la présente loi. 

CHAPITRE II. 

DES GARANTIES J~T UE 1,' ASSURANCE, 

ART. 14. 

Sauf dans les cas déterminés à 

l'nrtic]e 16, le chef d'entreprise est 
tenu dt' constituer le capital de la 
renie, conformément au tarif visé à 
l'article 7, soit à la Caisse générale 

Een Koninklijk besluit zal bepa­ 
len onder welke voorwaarden de 
maatschappijen van onderlingen bij­ 
stand de ûitkeering van de onder­ 
standsgelden, die de tijdelijke ver­ 
goeding vervangen, op zich kunnen 
nemen. 

ART •.• ~. 

De tijdelijke vergoedingen zijn 
betaalbaar op dezelrde tijdstippen 
als het loon; jaarlijksehe · vergoe­ 
dingen en vervallen renten zijn 
.betaalbaar om de drie maanden. 
telkens een vierde gedeelte; de 
begrafeniskosten worden betaald 
binnen eene maand na het vast­ 
gestelde of werkelijke overlijden. 

AaT. ·-13. 

De vergoedingen uit kracht van 
deze wet verschuldigd aan slacht­ 
offers van· ongevallen of aan hunne 
rechtverkrijgenden, zijn niet vatbaar 
voor overdracht of inbeslagneming, 
tenzij wegens wettelijk verschul­ 
digde kosten van onderhoud. 

Het vermogen van overlating, 
voorzien bij artikel 46 en 47 van 
Boek Il van hel Wet boek van Koop­ 
handel, is niet toepasselijk op <le 
verplichtingen welke voortspruiten 
uit deze wet. 

HOOFDSTUK Il. 

VAN DE WAARBORGEN 

EN VAN DR VERZEKERING. 

ART. i4. 

Behalve in de gevallen voorzien 
bij artikel 16, is het hoofd. der 
onderneming gehouden het kapitaal 
der rente, overeenkomstig · het hij 
artikel 7 bedoelde tarief, le vestigen 
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d'épargne et de retraite, soit à un 
autre établissement agréé pour le 
service des rentes. Un arrêté royal 
déterminera les conditions requises 
pour celle agrêatiou, qui ne pourra 
être accordée par le Gouvernement 
qut• sur l'avis de la commission des 
accidents du travail. 

La constitution du capital doit 
être effectuée : 
En cas de mort de la vidime, 

dans le mois de l'accord entre les 
intéressés et, à défaut d'accord, 
dans le mois du jugement définît if; 

En cas d'incapacité permanente 
de travail, dans le mois de l'expira­ 
tion du délai de revisiou prévu à. 
l'article 50. 

Toutefois, les établissements char­ 
gés du service des rentes peuvent, 
sous leur respousabilité, accorder 
des délais aux chefs d'entreprise. 

Ces établissements sont, dans ce 
cas, subrogés aux actions et privi­ 
lèges de la victime et de ses ayants 
droit. 

ART. fä. 

La créance de la victime de l'acci­ 
dent ou de ses ayants droit est ga­ 
rantie par un privilège qui prend 
rang immédiatement après le 4° el 
sous Ic 4° bis de l'article 19 de la loi 
da 16 décembre !8Jt sur les privi­ 
lèges et hypothèques. 
Le présent article ne déroge pas 

aux dispositions du livre JI du Code 
de commerce relativement aux pri­ 
vilèges. 

hetzij hij de Alg,meene Spaar-en 
Lijfreolkas, hetzij bij 'eene andere 
voor de uitkeering der ,renlei1 toe­ 
gelaten inrichting. Een Koninklijk 
besluit bepaalt de voorwaarden ver­ 
eischt voor deze toelating, die door 
de Begeertng slechts op advies van 
de commissie voor de arbeidsonge­ 
vallen kan worden verleend. 

De vestiging van het kapitaal 
moet geschieden : 
In geval van overlijden van het 

slachtoffer, binnen ééne maand na 
de overeenkomsttusschen de belang­ 
hebbenden en bij gebreke viui over~ 
cenkomst, Li1111en ééue maand na 
het eiudvouuis , 
ln geval van voortdurende onbe­ 

kwaamheid tot werken, binnen ééne 
maand na hel eindigen van den ter­ 
mijn voor herziening, bepaald bij 
artikel 50. 
Editer kunnen de inrichtingen, 

die met de uitkeering der renten 
zijn belast, onder hare verautwoor­ 
delijkheid uitstel toestaan aan de 
hoofden van ondernemingen. 
ln dit geval, treden deze inrich­ 

tingen in de rechtsvorderingen e11 
voorrechten van het slachtoffer en 
van zijne rechtverkrijgenden. 

ART. HS. 
De schuldvordering van het 

slachtofler des ongevals of van zijne 
rechtverkrijgenden wordt gewaar­ 
borgd door een voorrecht dat, in 
rangorde, en onder nr 4bis, onmid­ 
dellijk volgt op 11~ .(.0 van artike t9 
der wet van -16 December HHH op 
de voorrechten en hypotheken. 

Oit artikel doet geene. afbreuk 
aan de bepalrngen van Boek JI van 
het W etboek van Koophandel be­ 
treffende de voorrechten. 
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An. !6. 

Le ehet d'entreprise rsi dispense 
du versement du capital de la rente 
s'il justifie: 

Qu'il a subrogé un assureur à ses 
obligations, conformément à l'ar­ 
ticle JO. Cette subrogation emporte 
libération du privilège établi par 
l'art iele t j ; 

Ou bien qu'il a garanti le service 
de la rente en déposant, conformé­ 
ment aux conditions à déterminer 
par arrêté royal, à la Caisse des 
dépôts et consignations ou à la 
Caisse générale d'épargne et de 
retraite, des titres d'une valeur 
suffisante pour assurer éventuelle­ 
ment la constitution du capital dont 
le versement n'a pas été effectué. 

Il est également dispensé de ver- ' 
ser le capital de la rente, si la con­ 
stitution éven tuelle de ce capital ou 
le service de la rente est assuré par 
une hypothèque, ou une caution, 
déclarée suffisante par le juge de 
paix, sauf appel, après que la vic­ 
time ou ses ayants droit ont été 
entendus ou dûment cités. 

Le jugement désigne Jes im­ 
meubles, navires ou bateaux gre­ 
lés de l'hypothèque, l'objet de Ja 
garantie el la somme jusqu'à con­ 
currence Je laquelle l'inseripuon 
peul être prise. 

Le juge peul aussi déclarer suffi­ 
sante l'allcctatiou, il la gurautie dunt 
il s'agu, li' ~ue iuscripuon, soit pour 

ART. i6. 

Het hoofd van de onderneming is 
ontslagen van de v1·rplichting· om 
het kapitaal der reu te te storten, zoo 
h,j b, wijst : 

Dat hij, overeenkomstig arti­ 
kel !O, ten aanzien van zijne ver­ 
plichtingen een verzekeraar in zijne 
plaats heeft gesteld. Deze overdracht 
heeft ;,ni hd(iug van het hij arti­ 
kel 1~ eevestiude voorrecht ten 0 ., 

gevoloe · 
0 ' 

Of dat hij de uitkeering der tente 
heeft verzekerd door, overeen­ 
komstig de bij de Koninklijk be­ 
sluit le bepalen voorwaarden, bij de 
Deposito- en Consignaliekas of bij 
de Algemeene Spaar- en Lijfrent­ 
kas titels neer te leggen, waarvan 
de waarde groot genoeg is om, bij 

· voorkomend geval, de vestiging te 
waarborgen van het kapitaal waar­ 
van de storting niet is geschied. 

Hij is insgelijks ontslagen van de 
verplichting het kapitaal der rente 
le storten, indien de mogelijke ves­ 
tiging van dit kapitaal of de uitkee­ 
ring der rente is verzekerd door 
eene hypotheek of eene borgstel­ 
ling, die door den vrederechter vol­ 
doende is verklaard, behoudens 
hooger beroep, nadat het slacht­ 
offer of zijne rechtverkrijgenden 
zijn gehoord of behoorlijk opge­ 
roepen. 

In het ,1011nis worden vermeld : 
de met de hypotheek belaste onroe­ 
rende goederen, schepen of booten, 
het voorwerp van de waarborg en 
de som lot welker bedr ag de in­ 
schrijviug mag worden ~enomen. 

De rechter kan ook de aanwijzing, 
tot <le bedoelde waarborg, vau eene 
inschrijving op het grootboek der 
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1a propriété, soit pour l~usbfrùit, au 
grand-livre de la dette publique. 

· Les inscriptions ou lès opposi­ 
tions sont requises, _en vertu du 
jugement, -soit par le greffier, soît 
par le procureur du roi, soit par la 
victime ou les ayants droit. 

L'article -·· 4~ est applicable aux 
actes prévus par la présente dispo­ 
sition. 

AaT. {7. 

·· Seront agréées aux fins de la pré­ 
sente loi, les caisses communes d'as­ 
surance coutre les accidents, consti­ 
tuées par les chefs d'entreprise, 
ainsi que les compagnies d'assu­ 
rance à primes fixes, qui se confor­ 
meront au règlement à établir par 
arrêté royal. · 

Les assureurs agréés sont astreints 
à constituer des réserves ou cau­ 
tionnements dans les conditions à 
déterminer par le règlement. 

Le montant des réserves ou cau­ 
tionnements est affecté, par privi­ 
lège, au paiement des indemnités. 

Aucune clause de déchéance ne 
pourra être opposée par les assu­ 
reurs agréés aux créanciers d'iu­ 
demnités ou aux ayants droit. 

Anr. 18. 

L'agréation sera accordée et révo-. 
quée par le gouvcrnrmc11t1 qui pren­ 
dra préalablement l'avis d~ la cum" . 
mission des accidents du travail. 

Staatsschuld, hètzij voor den eigen­ 
dom, hetzij voor het vruchtgebruik, 
voldoende verklaren. 

Inschrijving of oppositie wordt, 
krachtens liet vonnis, gevorderd 
hetzi] door den griffier, hetzij door 
den procureur des konings, hetzij 
door het slachtoffer of de rechtver­ 
krijgenden. 

Artikel 4~ is van toepassing op de 
acten, hij deze bepaling voorzien. 

ART. {7. 

Met het oog op deze wet worden 
toegelaten de gemeenscha1>pdijke 
kassen vau verzekering tegen onge­ 
vallen, door de hoofden van onder­ 
nemingen ingesteld, alsmede de 
maatschappijen van verzekering 
tegen vaste prerniën die zich gt>dra­ 
gen naar de bij Koninklijk besluit 
in te voeren verordening. 

De toegelaten verzekeraars zijn 
verplicht reservefondsen of waar­ 
borgsommen le vestigen op de wijze 
zooals door de verordening zal 
worden bepaald . 

Het bedrag van de reservefondsen 
ofwaarLorgsommen wordt, bij voor­ 
rang, aangewend tol het aling van 

. de verguedmgen. _ 
Geene enkele bepaling van ver- 

. valleuverklanng mag door de loege­ 
laten verzekeraars worden ingeroe­ 
pen tegen hen die eene vergoeding 
te vorderen hebben of t, gen de 
rech l verkrijgeuuen. 

ART. 18. 

De toelating wordt verleend en 
ingetrokken door de Begeeriug, die 

, vooraf hd advies iuwrut , an tie corn­ 
. missie voor de arbeidsongevallen. 



·N° 124. 1 
Les arrêtés royaux d'agréatiou 

et de révocation seront insérés au· 
~Joniteu,., 

_ La liste des sociétés agréées sera 
publiée tous les trois mois au ~Joni­ 
teur, 

ART, 19. 

Les caisses communes d'assurance 
coutre les accidents, agréées en 
vertu de l'article ! 7. jouiront de la 
capacité juridique et des avantages 
attribués par la. loi du 28 mars -f 86S 
aux caisses communes de prévoyance 
en faveur des ouvriers mineurs, 
reconnues par le gouvernement. 

Les statuts des caisses communes 
pourront stipuler que les indemnités 
du chef d'meapacité de travail 
seront, pendant un délai qui n'excè­ 
dera pas six moi .. à partir de l'acci­ 
dent, directement payées aux vic­ 
times par le chef d'entreprise ou par 
une caisse locale fonctionnant à són 
intervenuon, le tout sous la garantie 
de la caisse commune intéressée. 

ART:20. 

La caisse d'assurance contre l'in­ 
solvabilité patronale, instituée, sous 
le nom de fonds de garantie, par 
l'article 20 de la loi du 24 décem­ 
bre -t 905, assume la garantie de 
l'insolvabilité patronale du chef des 
obligations dérivant de la présente 
loi; cette caisse a pour but de pour­ 
voir au paiement des allocations 
dues en cas d'accident, lorsque le 
chef d'entreprise est en défaut de 

De Koninklijke besluiten tot loe­ 
Jating en intrekking worden bekend 
gemaakt in den Monlteur. 

D e lijst van de toegelaten veree­ 
niaingen wordt, om de drie maan­ 
den, afgekondigd in den Moniteur. 

ART. {9. 

De uit kracht van artike] f 7 toe­ 
gelaten gemeenschappelijke kassen 
van verzekering legen ongevallen 
genieten de rechtspersoonlijkheid 
en de voorrechten bij de wet van 
28 ·Maart. {868 toegekend aan de 
door de Regeering erkende gemeen­ 
schappelijke voorzorgskassen ten 
bate van de werklieden der mijnen. 

De statuten der gemeenschappe­ 
lijke kassen kunnen bepalen dat de 
vergoedinuerr wegens onbekwaam­ 
heid tot werken, gedurende eenen 
tijd die, le rekenen van het ongeval, 
zes maanden niet te boven gaat, 
rechtstreeks aan de slachtoffers zal 
worden betaald door het hoofd van 
de onderneming of door eeue plaat­ 
selijke kas waartoe hij bijdraagt, 
alles onder waarborg van de belang­ 
hebbende gemeenschappelijke kas. 

ART. 20. - De kas van verzeke­ 
ring tegen het onvermogen der 
patroons, ingesteld onder den naam 
van waarborgfonds bij artikel 20 
der wet van 24 December 1905, 
neemt op zich de waarborg van 
onvermogen der patroons uil hoofde 
van de verplichtingen welke voort­ 
spruiten uit deze wet; deze kas 

_ heeft voor doel in de betaling der 
vergoedingen, die bij een ongeval 
zijn verschuldigd, te veorzieu, wan- 



s'acquitter des obligations qui. lui 
incombent, 

Le· fmids est rattaché à la Caisse 
des Dépôts et Consignations. 

L'intervention de ce fonds est 
subordonnée à la constatationpréa­ 
lable du défaut d'exécution des 
obligations du chef d'entreprise et, 
s'il· y a lieu, de_ l'assureur. Cdte 
constatation est f~ile par le juge de 
paix, dans les formes à établir par 
arrêté royal. 

. La caisse pourra exercer on 
recours contre les débiteurs défail­ 
lants; tÙ~ est subrogée aux droits, 
actions et privilèges des victimes ou 
des ayants droit, tant à l'égard des 
chefs d' entreprise qu'à l'r-gard des 
tiers. 

- Le recours contre· les chefs d'en­ 
treprise · est exercé, par voie de 
contrainte, comme en matière de 
contribùtións directes. Le fonds de 
garantie est alimenté par des coti­ 
sations mises ·à la charge des chers 
des· entreprises privées qui, sur 
réquisition de l'administration des 
contributions directes, n'auront pas 
justifié du contrat <l'assurance prévu 
au deuxième alinéa de l'article -l O ou 
de la dispense visée au troisième 
alinéa du même article. Un arrêté 
royal règle la déclaration et Jes 
autres formalités à exiger en vue 
d'établir celle justification. 

Le montant des cotisations est 
déterminé par arrêté roya 1, sm· 
l'avis de la comrnissiou des accidents 
du travail. 

neer het hoofd ·der enderneming 
in gebreke blijft . aan de op· he111 
rustende verplichtingen te voldoen: 

Het fonds is verbonden .. aan , "de 
Deposito- enConsignatiekas.. 

De tusschenkomsj van dit .fonds, 
heeft eerst plaats na voorafgaande 
vaststelling van het niet naleven der 
verplichtingen van het hoofd der 
onderneming, en, zoo daartoe aan­ 
leiding bestaat, van dën vèräeke­ 
raar. Deze vaststelling geschiedt 
door den vrederechter naar de bij 
Koninklijk besluit te bepalen voor­ 
schriften .. 

De kas heeft haar verhaal op de 
in gebreke blijvende sëhuldenaars , 
zij treedt in de rechten, vorderingen 
en voorrechten van de slachtéffers 

· of van de rechtverkrijgenden, zoo­ 
wel ten aanzien van de hoofden van 
ondernemingen als ten aanzien van 
derden. 

Het verhaal op de hoofden 
van ondernemingen geschiedt, bij · 
dwangbevel, gelijk in zake recht-. 
streeksche -helastiugeu. Het - waar­ 
borgfonds wordt gevoed door bij­ 
dragen welke ten laste komen van 
de hoof den der bijzondere onderne- 

. mingen, die niet op aanzoek van het 
bestuur der rechtstreeksehe belas­ 
tingen het bestaan hebben doen 
blijken van de overeenkomst van 
verzekering, in het 2e lid van arti­ 
kel 10 voorzien, of van de onthef­ 
fing, in het 5• ·Jid van hetzelfde ar­ 
tikel bedoeld. Een Koninklijk besluit. 
regelt de aangifte en de andere for­ 
maliteiten vereischt om de overeen­ 
komst of de outheffing te doen 
blijken. 

Het beloop van de bijdragen wordt 
vastgesteld hij Koninklijk bes lui t1 op 
advies van de commissie voor de 
arbeidsongev allen. 



Les rôles d'assujeuissement sont 
dressés, le recours des imposés 
s'exerce et · les recouvrements sont 
opérés, au besoin, par voie de con­ 
trainte comme en matière de con­ 
tributions directes. 

CHAPITRE III. 

DE LA BESPO~SABILIT.É CIVILE. 

De lijsten van · aanslag worden 
opgemaakt, het recht van verhaal 
der aangeslagenen wordt uitgeoe­ 
fend en de invorderingen geschie­ 
den, zoo noodig, bij dwangbevel, 
gelijk in-zake rechtstreeksche belas­ 
tingen. 

HOOFDSTUK UI. 

V AN DE BURGERLIJKE AANSPBAKBLIJi.­ 

HEID. 

ART. 21. 

li n'est en rien dérogé aux règles • 
générales de la responsabilité civile 
lorsque l'aeeident a été intention­ 
nellement provoqué par Ic chef 
d'entreprise. 

Sauf cette exception, les dom­ 
mages résultant des accidents du 
travail ne donnent lieu, à charge du 
chef· d'entreprise, au profit de· la 
victime ou de ses ayants droit, 
qu'aux seules : réparations déter­ 
minées par la présen le loi. 

Les dommages et intérêts ne 
seront, en aucun cas, cumulés avec 
ces réparations. 

.Indépendamment de l'action ré­ 
sultant de la présente loi, la viel ime 
et les ayants droit conservent contre 
les personnes responsubles de l'acci­ 
dent, autres que le chc f d'entre­ 
prise ou ses ouvriers et préposés, Je 
droit de réclamer la réparation du 
préjudice causé couformément aux 
règles du droit commun; le chef 
d'entreprise sera, le cas échéant, 
exonéré de ses obligations à concur­ 
rence du montant des dommages tt 
intérêts accordés. 

Er wordt in geenen deele afge­ 
weken · van de algemeene regelen 
betreffende de burgerlijke aanspra­ 
kelijkheid, - wanneer het ongeval 
opzettelijk is teweeggebracht door 
hel hoofd der onderneming. 
Md uitzondering van dit geval, 

geeft de schade, voortspruitende. uit 
arbeidsongevallen, ten laste van het 
hoofd der onderneming en ten voor­ 
deele van het slachtoffer of zijne 
rechtverki ijgenden, enkel en alleen 
recht op de ~ij deze wet vastge­ 
s1 elde vergoedingen. 

Schade ,·n interesten kunnen in 
geen geval te gelijk met deze ver­ 
goedi11g worden· gevorderd. 

Onafhankelijk van de rechtsvor­ 
dering die uil dezr wet voortspruit, 
behouden het slachtoffer en de 
rechtverkrijgenden tegen andere 
aansprakelijke personen dan het 
hoofd der onderneming of zijne 
werklieden en aangesteldm, het 
recht, overeenkomstig de regels van 
het gemeene recht, vergoeding van 
de geleden schade le eischen , het 
hoofd der onderneming wordt, IJij 
voorkomend geval, van de hem 
opg, legde verplichtingen ontslagen, 
lol hel bedrag van de toegekende 
schadeloosstelling. 
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L'action contre Jes tiers respon­ 
sables pourra même être exercée par 
le chef d'entreprise, à ses risques et 
périls, au lieu et place de la victime 
ou des ayants droit, s'ils négligent 
d'en faire usage. 

ART. ~2. 

Les indemnités établies par la pré­ 
sente loi ne sont point dues lorsque 
l'accident a été intentionnellement 
provoqué par la victime. 

Aucune indemnité n'est due à 
celui des ayants droit qui a inten­ 
tionnellement provoqué l'accident. 

An. 25. 

Toute convention contraire aux 
dispositions de la présente loi est 
nulle de plein droit. 

CHAPITRE IV. 

Dss J>ÉCLARATIONS D'ACCIDENTS 

ET DE LA JO■IDJCTION. 

ART. 2.f.. 

Toul accident survenu à l'une des 
personnes visées à l'article f de la 
présente loi, au cours de l'exécution 
du contrat d'engagement et qui a 
occasionné ou est de nature à occa­ 
sionner soit la mort de la victime, 
soit une incapacité de travail, doit 
être déclaré par le chef d'entreprise 
ou son délégué ou par le patron ou 
la pc1·son11e qui le remplace. Cette 
déclaration d11il être Iaue dans les 
trois jours de l'arrivée du navrre ou 
du bateau au premier port de relâche 
ou dans les trois jours de la nouvelle 

De rechtsvordering t,gen de derde 
aan~prakdijkc personen kan zelfs 
door het hoofd der onderneming, 
op zijn risico, worden ingesteld in de 
plaats van het slachtoffer of d~ 
rechtverkrijgenden, zoo deze ver­ 
zuimen · van dat recht gebruik le 
maken. 

A1tr. 22. 

De bij deze wel bepaalde vergoe­ 
dingen zijn niet verschuldigd wan­ 
neer het ongeval door ht>I slacht­ 
offer opzettelijk is teweeggebracht. 

Geeue vergoeding hoegenaamd is 
verschuldigd aan dengene der recht· 
verkrijgenden die het ongeval op­ 
zettelijk heeft teweeggebracht. 

ART. 23. 

Elke met de bepalingen ~·van 
deze wet strijdige overeenkomst is 
van rechtswege nietig. 

HOOFDSTUK IV. 

VAN DE AANGIFTE VAN ONGEVALLEN 

EN VAN DE RECllTSHACDT. 

ART. 24. 

Elk ongeval dat aan een der 
personen, bedoeld bij artikel { 
van deze wet, is overkomen ge­ 
durende de uitvoering van de ar­ 
beidsovereenkomst en dat heeft 
veroorzaakt of van aard is om te 
veroorzaken hetzij den dood van 
het slachtoffer, hetzij eene onbe­ 
kwaamheid lot werken, moet door 
het hoofd der onderneming of zijnen 
gelastigde of door den schipper of 
zijnen plaatsvervanger worden aan-. 
gegeven. Die aa ngif ~ hoeft gedaan 
binnen de drie dagen van de aan- 



d~ l'accident en cas de perte du na­ 
vire oh bateau. Une déclaration 
d'aeèiderit pour tous les me~'bres 
de l'équipagedoit en outre être.faite 
par le chefd'éntreprise ou son délé­ 
gué! dans la huitaine qui suit l'expi­ 
rati~n du délai prévu à l'article 6 
in fine de la présente loi. 

. La déclaration est faite par écrit 
~u commissaire maritime du port de 
relâche ainsi qu'au greffe de ·,a 
justice de p~ix ou de la commission 
arbilralf compétente en vertu de 
l'article 26. La déclaration men- , ' 

lionne la nature et les circonstances 
de l'accident; elle .indique, s'il y a 
lieu, le nom de l'assureur avec 
lequel 'ie cher d'entreprise a contrac­ 
ié. Un arrêté royal déterminera, 

. . 

pour le surplus, la forme et les· con- 
ditions de la déclaration ainsi que les 
cas dans Jesquels un éertificat mé­ 
dical .devra y être joint, au frais du 
déclar~nt. A l'étranger, la déclara­ 
tion est. faite à l'agent consulaire. 
A défaut d'agent consulaire sur les 
lieux, elle est transmise dans les 
délais ci-dessus et par là' voie la plus 
d:irecte par les soins du patron lui­ 
même ou de la personne-qui le rern-: 
plàee, · au commissaire maritime du 
port d'attache; 

· Ladéelaration de l'accident peut 
être faite, dans les mêmes formes, 
par la victime ou ses ayants droit 

komst van het schip of van de boot 
in de eerste tusschenhaven of bin­ 
nen de drie dagen van de tijding 
van het ongeval zoo het schip of de 
boot vergaat. Bovendien moet eene 
verklaring van het ongeval voor 
alle leden van de bemanning ge­ 
daan worden door het hoofd der 
onderneming of zijnen gelastigde, 
binnen de acht· di.gen die volgen op 
het einde van den termijn, voorzien 
bij artikel 6 i, fine van deze wet. 

De aangifte wordt schriftelijk ge­ 
daan aan den zeecommissaris van de 
tusschenhaven alsook ter griffie van 
het vredegerecht of van de scheids­ 
rechterlijke commissie die, krachtens 
artikel 26, bevoegd is. De aan­ 
girie vermeldt den aard en de om­ 
standigheden van het ongeval; zij 
duidt aan, zoo daartoe aanleiding 
bestaat, den naam Yan· den verzeke­ 
raar met wicn het hoofd der onder­ 
neming eene overeenkomst heeft 
gesloten. Een Koninklijk besluit be­ 
paalt verder den vorm en de ve­ 
reischten der aangifte, almede de 
gevallen waarin, op kosten van den 
aangever, een geneeskundig ge­ 
tuigschrift daarbij _moet worden ge­ 
voegd. ln het buitenland wordt aan­ 
gifte gedaan aan den consulairen 
ambtenaar. In geval er geen cousu­ 
láire ambtenaar ter plaats is, wordt 
zij, binnen den hovenstaanden ter­ 
mijn en langs den snelsten weg, 
door den schipper zelf of door zijnen 
plaatsvervanger overgemaakt. aan 
den zeeeommissaris van de thuis­ 
haven. 

De aangifte van het ongeval kan, 
met inachtneming van dezelf~j e vor­ 
men, worden gt~daan door het 
slachtoffer of zijne recht verkrijgen­ 
den. 
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Rn outre, la. victime ou un aùtte 
membre de l'équipage ont, en mer, 
le droit de foire verbalement ou p,-r 
écrit une déclaration d'accident au 
patron. Il en sera fait mention au 
'livre de bord. 

S'il résulte de la déclaration que 
le chef d'entreprise ne reconnait pas 
que la présente loi soit applicable à 
l'aceideut signalé, à raison notam­ 
ment des clrconstaneea du fait ou de 
la qualité de la victime, le commis­ 
saire 1tn,ritimo ou l'agent consulaire 
fer-a une enquête sur les causes de 
l'accident. Lorsqu'il est procédé à 
une enquête en vertu de Ia présente 
disposition ou en vertu des lois et 
règlements relatifs à la police mari­ 
time, une expédition du procès­ 
verbal d'enquête est transmise par 
le commissaire maritime au greffe ~e 
la juridiction compétente, ou par 
l'agent consulaire au Ministre des 
Affaires Etrangères. Récépissé de la 
déelaration est en tout cas envoyé 
par le ~rcffier ~u déclarant. 

Les parties ont le droit de prendre 
au greffe counalssance ou copie, à 
leurs frais, de la déclarauon de l'ac­ 
cideut, du certificat y annexé et, s'il 
y a lieu, de l'expedition du procès­ 
verbal d'enquête. 

ART, 25. 
Les chefs d'entreprise ou leurs 

délégués, les patrons ou ceux qui Jes 
remplacent, qui contreviendront aux 
dispositions de l'article qui précède 
seront punis d'une amende de 26 à 
200 francs. 

ln zee heeft het slachtoffer of een 
ander lid van dé bemanning boven­ 
dien het recht den schipper monde­ 
ling of schriftelijk eene aangifte van 
het ongeval te doen. Daarvan zal 
melding gemaakt worden. in het 
scheepsjournaal. 

Blijkt het uit de aangifte, dat het 
hoofd der onderneming niet erkent 
dat deze wet van toepassing is o,p 
het aangegeven ongeval, met name 
wegens de omstandigheden waar- 

. onder het feit gebe1,ll'de of wegens 
de hoedanigheid van het slacht­ 
offer, ·dan stelt de zeeeornmissaris of 
de consulaire umhtenaar een onder­ 
zoek in naar de oorzaken van het 
ongeval. Wordt tot een onderzoek 
overgegaan uit kracht van deze he­ 
paling o] uit kracht van de wetten 
en reglementen betreffende de zee­ 
politie, dan wordt een afschrift van 
het -proces-verbaal van onderzoek 
door den seecommissnris naar de 
g, iffie van de bev,,rgcle rechts­ 
macht, ofwel door den consulairen 
ambtenaar aan den Minister van 
Buitenlandsohe Zaken gezonden. In 
alle geval wordt een ontvangbewijs 
van de verklaring door den griffier 
aan den aangever afgeleverd. 

Pa l'i ijeu hebben het recht, op 
hunne kosten, ter griffie kennis· of 
kopij te nemen van de aangifte van 
het ongeval, vau liet daarbij gevoegd 
getuigschrift en, zoo daartoe aanlei­ 
dmg bestaat, van het afschrift van 
het proces-verbaal van onderzoek. 

ART. 2ö. 
De .hoofden van ondernemingen 

of hunne gelastigden, de schippers 
of hunne plaatsvervangers, <lie de 
bepalingen van het vorige artikel 

· overtreden, worden gestraft met 
eene boete van !6 tot 200 frank. 
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Les mêmes peines seront appli­ 
cables au chef d'entreprise et au 
patron -qui auront négligés de fa:ire 
dans les délais déterminés, la décla­ 
ration prévue à l'article t de la pré­ 
sente lói. 
En ce qui concerne la recherche 

et la constatation -des contraven­ 
tions, ainsi qne les enquêtes en ma­ 
tière d'accidents, les commissaires 
maritimes el les agents consulaires 
sont investis des pouvoirs que con­ 
fèrent les lois du ä ·mai 1888 et du 
H avril i8V6 aux .inspecieurs du· 
travail el les sanctions édictées par 
lès dites lois s'appliquent aux chefs 
d'entreprise ou à leurs délégués; 
ainsiqu'aux 'patrons ou il ceux qui 
les remplacent qui mettraient ob­ 
stacle à l exercice de ces pouvoirs. 

En cas d'infraction, les commis­ 
saires maritimes et les agents con­ 
sulaires dressent des procès-verbaux 
qui font Io. jusqu'à preuve du con­ 
traire. Une copie du procès-verbal ' 
est, dans les quarante-huit heures, 
remise au contrevenant, à peine de 
nullité. 

-ART. ':26. 

Le juge de paix du canton dans 
Ic ressort duquel se trouve le port 
d'attache du navire on bateau de la 
victime est seul compétent pour 
connaître des actions relatives aux 
indemnités dues aux gens de mer 
ou à leurs ayants droit, en vertu de 
la présente loi, ainsi que des de­ 
mandes en revision ·de ces iudernni­ 
tes ; il statue en dernier ressort 
jusqu'à la valeur de /500 francs, et 
en premier res-ort à quelque valeur 
que la demande puisse s'élever. 

Dezelfde straffen zijn toepasselijk 
op het hoöfd der onderneming en op 
den schipper die verzuimen binnen 
de bepaalde termijnen de bij arti­ 
kel i van deze wet voorgeschreven 
aangifte te doen. 
Wat betreft het opsporen en 

vaststellen der overtredingen als­ 
mede het onderzoek in zake onge­ 
vallen, zijn de zeecommissarissen en 
de consulaire ambtenaren bekleed 
met· de bevoegd heden, aan · de 
arbeidsopzieners totg<'kehd door de 
wetten van ö Mei t ti,88 en H April 
1896, en kunnen de straften, door 
deze wellen bepaald trgcn de 
hoofden van ondernemingen of 

• hunne gc·lasli~d<'n alsmede tq~en de 
schippers of · hunne plaatsvervan­ 
gers, die zich legen de uitoefening 
van die bevoegdheden 'mochten ver­ 
zeilen, toegepast worden. 
lu g-eval van overtreding, wordt 

door de zeecomrnissarissen en de 
consulaire ambt •. naren een proces­ 
verbaal opgemaakt, dat als bewijs 
geldt behoudens regenbewijs. Een 
afschrift van het proces-verbaal 
wordt, binnen de acht en veertig 
uren, aan den overtreder afgegeven, 
op straffe van nietigheid. 

ÁRT, ~6. 

Alleen de vrederechter van het 
kanten tot wiens rechtsgebied de 
thuishaven van het schip or van de 
boot van het slachtoffer behoort, is 
bevoegd kennis te nemen van de 
rechtsvorderingen betreffende de 
vergoedingen die, uit kracht van 
d, ze wel, aan de zeelieden of hunne 
ree hl\ erkrijgenden zijn verschul­ 
digd alsmede van de eischen tot her­ 
ziening van deze vergoedingen; hij 
doet uitspraak, in hoogsten aanleg, 
tot een bedrag van 300 frank, en, 



['!7 ) [ Nr '!'M. j 

Lorsque le port d'attache est di­ 
visé en plusieurs cantons, le juge 
compétent est celui dans le ressort 
duquel se trouve le commissariat 
maritime. 

En ce qui concerne les entreprises 
affiliées à des caisses communes d'as­ 
surance agréées, les statuts de ces 
caisses peuvent stipuler que le juge­ 
ment des eontestations sera déféré 
à une commission arbitrale, laquelle 
statuera soit en dernier ressort, soit 
à charge d'appel devant Ic tribunal 
de première instance du siège de la 
caisse, suivant les règles visées au 
précédent alinéa. Celle stipulation 
sera portée à la connaissance des 
gens de mer dans la forme à déter­ 
miner par les statuts. 

La commission arbitrale sera com­ 
posée d'un magistrat, président, 
désigné à celte fin par Je premier 
président de Ja cour d'appel, et u'un 
nombre égal de chefs d'entreprise el 
de gens de mer. L'organisation de 
la commission et la procédure d'ar­ 
bitrage seront déterminées par les 
statuts, conformément aux disposi­ 
tions du rè5Iement prévu par l'ar­ 
ticle 17 de la présente loi. 

ART. 27. 

Même dans les cas de la subroga­ 
tion prévue par l'article iO, 28 ali­ 
néa, de la présente loi, la victime 
ou ses ayants droit ont toujours la 
faculté d'assigner directement le 

in eersten aanleg, tot welk bedrag 
de eisch ook moge gaan. 

Is de thuishaven verdeeld in ver­ 
schillende kantons, dan is de. be­ 
voegde rechter deze in wiens · 
rechtsgebied het zeecommissariaat 
zich bevindt. 

Wat, betreft de ondernemingen, 
die zijn aangesloten bij toegelaten 
gemeenschappelijke kassen van ver­ 
zekering, kunnen de statuten van 
deze kassen bepalen dat de beslis­ 
sing over de geschillen zal worden 
opgedragen aan eene scheidsrech­ 
terlijke commissie; deze doet uit­ 
spraak hetzij in hoogsten aanleg, 
hetzij behoudens honger beroep 
voor de rechtbank van eersten aan­ 
leg der plaats waar de kas haren 
zetel heeft, overeenkomstig de re­ 
gelen in het vorige lid vastgesteld. 
Deze bepaling wordt . ter kennis 
g, bracht van de zeelieden op de 
wijze door .de statuten vast te 
stellen. 

De scheidsrechterlijke commissie 
wordt samengest eld uit eenen ma­ 
gistraat, voorzitter, te dien einde 
aangewezen door den eersten voor .. 
zitter van het hof van beroep, en 
.uit een gelijk aantal hoofden van 
ondernemingen en zeelieden. De in­ 
richting der commissie en de rechts­ 
pleging voor het . scheidsgerecht 
worden door de statuten vastge­ 
steld, overeenkomstig de bepalin­ 
gen van de bij artikel i 7 dezer wet 
voorziene verordening. 

ART, 27. 

Zelfs in het geval van overdracht, 
voorzien bij artikel 10, lid 2 van 
deze wet, staal het het slachtoffer of 
zijnen rechtverkrijgenden altijd vrij 
het hoofd der onderneming recht- 
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ëht>f d'entreprise, saur Je dnit de 
celui-ci de mettre l'assureur en 
cause. 

La victime ou ses avants droit ont, ., 
dans tous les cas, une action directe 
contre l'assureur, même non agréé; 
leur créance est privilégiée sur tout 
ce qui se-rait ,lû par l!ui au chef <l'en­ 
trvprisc, à raison de l'assurance. 

Il .n'est point, dérogé aux règles 
ordinaires de la compétence en ce 
qui concerne les actions dirigées 
contre les assureurs non agréés. 

ART. 28. 

Les parties ont le droit de compa­ 
raitre volontairement devant le juge 
de paix pour faire constater leur 
accord en ce qui concerne les in­ 
demnités à allouer en suite d'acci­ 
dents. 

L'expédition du procès-verbal 
constatant cel accord sera revêtue 
"de la formule exécutoire. 

ART. ~9. 

Lorsque la cause n'est pas en état 
et notamment avant l'expiration du 
délai prévu à l'article 6 in fine~ le 
juge a toujours .le droit, même d'of­ 
fice, d'accorder une provision à la 
victime ou à ses ayants droit, sous 
la forme d'une · allocation journa­ 
lière. 

Les jugements allouant des in­ 
__ deuurités temporaires ou viagères 
seront exécutoires par provision, 

streeks te dagvaarden, behoudens 
het recht van dezen om den verze­ 
keraar in de iaak le betrekken. 

Het slachtoffer of zijne rcehtver­ 
krijgendcn hebben, in elk geval, 
eene reehtstreeksche vordering, 
zelfs tegen den niet toegelaten ver­ 
z-keraar ; hunne ·schuldvordering 
heeft een voorrecht op alles wat door 
hem aan het hoofd der onderne­ 
ming wegens de verzekering ver­ 
schuldigd mocht -zijn. 

Wal betreft de rechtsvorderingen 
tegen de niet toegelaten verzeke­ 
raars ingesteld, wordt niet afgewe­ 
,kcn van de ~ewone regelen der 
bevoegdheid. 

ART. 18. 

Partijen hebben het recht vrij­ 
willig voor den vrederechter le ver­ 
schijnen, ten einde hun akkoord 
aangaande de vergoedingen die 
mochten verleend worden ten ge­ 
volge van ongevallen, te doen vast­ 
stellen. 

Hel afschrift van het proces-ver­ 
baal, waar bij dit akkoord is vastge­ 
gesteld, wordt uitvoerbaar ver­ 
klaard. 

ART. 29. 

Is de zaak nog niet in staat V8'n 
wijzen en inzonderheid ,,óór Mil 
einde van den termijn voorzien :bij 
artikel 6 in fi1ie~ dan heeft de rech­ 
ter altijd het recht, zelfs ambts­ 
halve, aan het slachtoffer of aan 
zijne recluverkrijgenden voorloopig 
eene som toe te kennen in den 
vorm van eene dagelijksche tcge­ 
moetkoming. 

De · vonnissen waarbij t(jdelijke 
vergoedingen of \ ergoedingeu voor 
het leven worden 'toegekend, zijn 
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nonobstant l!appei et. sans qu'il soit 
besoin de fournir caution. Toutefois, 
lorsqu'il y aura lieu _d'accorder une 
rente dont le capital est exigible, le 
juge restreindra l'exécution provi­ 
soire au paiement des arrérages , 
dans ce dernier cas, le juge aura la 
faculté d'exiger caution du chef 
d'entreprise, si celui-ci n'a point 
subrogé un assureur à ses obliga­ 
tions. 

En cas rl'exécutlon Ioroée, s'i! y a 
lieu de constituer le capital de la 
rente, le juge pourra, à la diligence 
de tout intéressé et même d'oflice, 
désigner un cura leur ad hoc chargé 
d'opérercette constitution au moyeu 
des fonds recouvrés. 

ART. 50. 

L'action en paiement des in:d'em­ 
nités prévues par :la présente loi se 
prescrit par trois ans. 

En cas de décès -présumé , la pres­ 
cription court à partir de I' expira­ 
tion des délais prévus à l'article 6 
in fi·ite. 

La demande en ·r.ev-ision des in" 
demnités fondée sur nne aggra-va­ 
'lion 011 une atténuation de l'infirmité 
de la victime, ou sur le décès de 
celle-ci par suite des conséquences 
de l'accident, est ouverte pendu-nt 
trois ans à dater· de l'accord inter­ 
venu entre parties ou du jugement 
définitif. 

[ ~ m. J 
uitvoerbaar bij ~oorraad, ondanks 
hooger beroep en zonder dat het 
noodig is zekerheid te stellen. Is er 
echter grond voor de toekenning 

·eencr rente waarvan het kapitaal 
kan gevorderd worden, dan beperkt 
de rechter de voorloopige tenuit­ 
voerlcg~ing tot de betaling van de 
vervallen rente ; in dil laatste ge­ 
val staat het den rechter vrij te 
eischen, dat zekerheid worde g,~­ 
steld door het hoofd van de onder­ 
neming, zoo deze niet ten aanzien 
vau zijne ver-plidtlingen een vier.ze~ 
keraar heeft g<'steld. 
Bestaat er, in geval van gt•rechte­ 

lijke lenuitvoerlcgging, aanleiding 
tot het vestigen van het kapitaal der 
rente, dan kan de rechter, op aan­ 
zoek van eiken belanghebbende en 
zelfs ambtshalve, eenen curator 
ad hoc aanstellen, die belast zal zijn 
met het vestigen van dat kapitaal 
door middel van de geïnde sommen. 

Au.50. 

De reehtsvordering tot betaliagvan 
de schadevergoedingen, bij dezewet 
voorzien, verjaart door verloop van 
drie :jar.en. 

J n geval van vermoedelijk over­ 
lijd enloopt -de verjaring le beginnen 
met het einde van de bepaalde ter­ 
mijnen, voorzien bij artikel 6 in fine. 

De eisch tot herziening van ver" 
goedingen, gegrond op .eene verer­ 
gering of op eene vermindering ·van 
de gebrekkelijkheid van het slacnt­ 
offer .of op zijn sterven aan de 
gevolgen van het ongeval, kan ,inge­ 
steld worden gedurende drie ja­ 
ren, te rekenen van \Jiet akikoor.d 
.dat-tussehen pa·rt1ijen ,is get.uoffen, ·of 
van het eindvonnis. 
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AaT., 5f. 

L'action en paiement ou en revi­ 
sion des indemnités prévues par la 
présente loi ne peut, en aucun cas, 
être poursuivie devant la juridiction 
répressive; l'exercice en est indé­ 
pendant de. celui de l'aetion pu­ 
blique à laquelle l'accident donne­ 
rait éventuellement ouverture.· 

ABT. 5L 

TITRE 11. 

Institution d'une Caisse de pré­ 
voyance de la pêche mari­ 
time. 

De eisch tol betaling of tot her­ 
ziening van de bij deze wet voor­ 
ziene vergoedingen kan, in geen ge­ 
val, worden gebracht voor den straf­ 
rechter; de uitoefening daarvan is 
onafhankelijk van de uitoefening der 
openbare rechtsvervolging waartoe 
het ongeval mocht aanleiding geven. t . 

1 
TITEL II. 

ART. 52. 

Il est institué par la présente loi, 
au profit des marins naviguant à la 
pêche, sur bâtiment belge, une 
caissede prévoyance contre les acci­ 
dents de leur profession sous la 
dénomination de Caisse de pré­ 
voyance de la pêche maritime. 

Cette caisse aura son siège à 
Ostende. 
Elle aura poui· objet d'assurer la 

réparation des accidents SU1'venus 
dans le cow·s et par le fait de leur 
activité prc[essionnelie, conformé­ 
ment a-u titre 1 de la présente loi, 
sous les seules dérogations du vrésent 
titre : 

A. Aux pêcheurs qui, 11'ayant pas 
de cont1·at 'd'engagement, ne tombent 
pas sous l'apptica.tion du titre 1 de la 
présente loi, soit : 

1° aux patrons-armateurs, en ce 
.qui conc~rne leur risque personnel; 

2o aux pèelieurs ex,wçant seuls et 
à leur profit personnel I'industrie 
de la péclie en mer ou dans les eaux 
maritimes· I 

Instelling van eene Voorzie­ 
ningskas voor het zeevis­ 
schersbedrijf. 

ART. 52. 

Krachtens deze wet wordt, ten 
voordeele van de zeelieden, die op 
een Belgisch vaartuig ter visch­ 
vangst varen, eene voorzieningskas 
tegen beroepsongevallen ingesteld 
onder den naam van Voorzienings­ 
kas voor het zeevisschcrsbedrijf. 

Die kas heelt haren zetel te Oos­ 
tende. 
Zij heeft voot· doel, overeenkom­ 

stig Titel I van deze wet en alleen 
met de bij dezen titel gesteide af­ 
wijkingen, de vergoeding te »erzeke­ 
.1'en van de schade voortspruitende 
uit de ar·beidsougevallen overkomen 
iu den loop en ten gevolge van 
hunne beroepsbedrijvigheid : · 
A. Aan de uisschers die çeene ar­ 

beuisovereenkomst hebben en niet 
onder toepassing vallen van Titel 1 
van deze wet, hetzij : 

-1° Aan de schippers-reeders, wat 
betreft hunne persoonlijke gevaren; 
~ Aan de »isseher« die alleen en 

in hun persoonlijk voordeel de vi&ch­ 
»anqs; u.itoefeueu fo zee of iù de zee­ 
uiaieren ; 
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3° aux pêcheurs indéptndants tra~ 
voillant en commun. 

B. Aux pêr.hem·s qui ne tombent 
pas sous l'application dutitre l de la 
présente loi et qui ne pratiquent la 
pêche qlle temporairement ou acces­ 
soirement: 

C. Aux pêchturs qui tombent sous 
l'opplicatùm dn titre Ide la présente 
loi et qui pratiquent la pêche au ser­ 
»ice d'un patron-armateur, ou qui 
sont rémunérés à titre priueipnl au 
moyen de parts dans le produi; d« la 
pèche et exercent leur prof ession à 
bord d'un navire ou bateau à la voile 
ou mixte. 

Ne sera com;idéré comme potron­ 
armateur aux termes du liuéra C 
du présent article q1te le- pêcheu»: qui) 
exerçant sa p,·o/essùm à bord d'un 
navire ou bateau, est propriétaire 
ef[i,ctif de la mflitié au moins de ce 
navire or, bateau, et qui n'est pas 
prop1·iétaire pour f e tout ou pour 
padie de plus d'un navire ou bateau. 

AnT. 55.' 
Les pêcheurs visés à l'article 52 

seront affiliés à la Caisse sur la dé­ 
claration que fera celui qui com­ 
mande le bâtiment de pêche ou, 
dans les cas des liuéras d et B de 
l'article 32 sur la déclaration de 
l'intéressé. 
L'affiliation se1'a obligatoi1'e pour 

les pêcheu1's désigués mb liuera A 
dudit article. 
Les pêcheurs visés à l' article 32 

tilleras A el 11, ·"e1'onl immatriculés; 
aux fins de leur o/fi!iation, par le 
commissaire maritime de leur port 
d'attache. 

_3° Aan de. ona{hankelijke vis­ 
sehers die gemeenschappelijk wer• 
ken. 

B. Aan de visschers die niet onder 
toepassing rallen van Titel J van, 
deze uret en die slechts tijdelijk of 
als bijzaak het visschersbedrijf uit­ 
oefenen. 

C. Aan de - visschers die onder 
toepassing vallen van Titel I ·van 
deze wet en die het v1ssch111·sbedrijf 
uitoefenen in dienst van eenen schip­ 
per-reeder; of die in lioofd.zaak 
bezoldigd uiorde« door middel van 
aandeelen in de opbrengst vau de 
»isschéri] en hun be1'oep ui tot'{ e11en 
aan boord van een schip of van eene 
boot met zeilen of met zeilen en 
motor, 
Wordt) luiden . .-; letter C van dit 

artik-l, slechts aauzim als schippe,•.° 
reeder, de vi:m:her die zijn beroep 
uitoej-n: aan boord van ,-en schip 
of' van eene boot wam·ra11 /1ij, ten 
minste voor de h,11/1, uierkelijl: t'ige- 
11aar is m die niet, geheel of' gedeel-· 
teliik, eiqenaar is van meer dàn een 
schip of eene buut. · 

· ART, 53. 
De bij artikel 52 bedoelde vis­ 

schers worden bij de Kas aangeslo­ 
ten op de verklaring van hem, die 
liet visschervaartuig voert of, in de 
grvallen van letters A en B van 
artik, L 32, op de verklaring van den 
belanghebbende. 

IJe aansluiting is verplichtend 
voor· de onder letter A van dat arti­ 
kel aangewezen »issehers. . , 

Oe »issclœrs, bedoeld bij arti­ 
kel 32, letters A en B, worden, met 
het ooq op hunne aansluiting, in het 
stamboei, opgeschret:en door den 
zeecommissaris hunner verblijf­ 
plaats. 
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Aa1'. 54. 

L'affiliation à la caisse sera facul­ 
tative pour les pêc/imi·s résidant en 
Belgicpte qtci eœerceut leur industrie 
dans les eaux maritimes sa11s st ser­ 
vi,· d'un i,avire ou bateau. 

Ces pêcheurs seront immatriculés 
par le commissaire maritime de leur 
résidence. 

ART. 5~. 

La Caisse de prévoyance de la 
pêche maritime jouira de la capacité 
juridique et pourra contracter, dis­ 
poser et acquérir à titre onéreux et 
ester en justice, sauf les restrict ions 
déterminées, s'il y a lieu, par arrêté 
royal. 

MT. M. 

De aansluiting bij de kas is niet 
verplichtend voor de in België vn-­ 
blijveude viischers die 1nm bedrijf 
uilotf enen in de zeewateren zonder 
ziel, va1, ee« schip of' van eene boot 
te bedienen. 
Die visschers zullen door den zee­ 

commissaris hunnerverblij/plaaÙ in 
het stamboek worden opgeschre­ 
vcn. 

AaT. 5N. 

La Caisse de prévoyance arrête 
chaque année fa liste des assurés et 
leur classement suivant les arti­ 
éles 5'2, 53 el 34 cl-rlessus ; elle a le 
droit d'exclure celui qui ne remplit 
pas les conditions le-gales voulues 
pour bénéûcier de l'assurance, sauf 
recours en dernière instance devant 
le juge de paix du port d'ottache 
Ott, da 11s le cas de l'article 34, 
de la résidence d~ ïùitéressé ; toute­ 
fois, le droit à l'assurance existe tant 
que l'affilié n'est pas exclu, à partir 
du jour de la déclaration faite au 
commissariat maritime. 

ART 56. 

La caisse est alimentée à l'aide des 
ressources suivantes : 

t• Les cotisations des proprié- 

De Voorziei1ingskas·voor het vis­ 
schersbedrijf zal rechtsbevoegdheid 
genieten en kunnen overeenkomsten 
sluiten, beschikken Cil onder een 
bezwarenden titel aanschaffen en in 
rechten Hi-schijnen, behoudens· de 
beperkingen die, zoo er reden toe 
bestaat, bij Koniukhjk besluit wor­ 
den bepaald. 

_ De Voorzieningskas stelt elk jaar 
de lijst vast van de. verzekerden en 
hunne rangschikking volgens boven­ 
staande artikelen 5:2, 53 en 54; zij 
is gemachtigd te ontslaan al wie de 
vereischte wettelijke voorwaarden 
niet vervuil om voordeel te trekken 
uit de verzekering, behoudens ver­ 
haal in laatste beroep bij den vre­ 
derechter van de thuishauen of, iu 
he! gtval va11 artikel 34, van de 
ve1·blij/plaàt1 van den bel,m9heb­ 
bende ; nochtans bl1jll hel recht op 
verzekering beslaan zoulang de 
aangeslotene niet ontslagen is, te 
beg-innen met den dag der aangifte 
bij den zeecommissaris. 

ART. 56. 

De kas wordt in stand gehouden 
door middel van <ic volgende op­ 
brengsten : 
f • De bijdragen der eigenaars of 
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taires ou armateurs de bâtiments de . . ' 

pêche . ~t celles des part ici pants 
volontaires désignés à l'article 3t 
littera IJ et à l'article 54; · 

2° Les dons et legs de particu­ 
liers; 

5° Les subsides del' Etat, des pro­ 
vinces, des communes et des éta­ 
blissemeu ts pu bi ics , 
, 4° Un droit sur le produit de la 
vente du poisson dans les minques 
du pays, dont te taux sera fixé par 
arrêté royal, sans qu'il puisse dépas­ 
ser 0.25 p. c. 

Ce droit sera suppléé pm· les ache­ 
teurs dons le~ minques du littoral el 
p1·élevé sm· le produit de la vente du 
poisson dans les minques de l' inté­ 
rieur .. La dite taxe est ea clusioement 
affectée à la création d'w~ f onds de 
garantie. Elle n'est 7Jerçue que pour 
autant que ce fonds n'atteigne pas 
150,000 francs. 1:arrêlé royal dé­ 
termine les cas da128 lesquels la 
caisse pou1'ra avoi1· recours au fonds 
de garantie. . 

. Jusqu'à ce que ce fonds de 9a1·an­ 
~ie soit compta, des avances pow·­ 
rot!t être f ailes 71ar l'Etat Oil sous la 
garantie de l'Etat en vue d'y sup­ 
pléer. Ces avances seront rembour­ 
sées en dix annuités au maximum. 

n° Les amendes et retenues pro­ 
venant des peines disciplinaires. 

reeders van vissehersveartuigeu en 
de bijdragrn der vrijwillige deel­ 
hebbendeu, aangewezen bij arti­ 
kel 52, letter JI~ en bij artikel 54; 

2i> De giften en legalen vau bij­ 
zonderen; 

5° De toelagen var, den Staat, de 
proviuciên, de gemeenten en de 
openbare inrichtingen; 
4° Een recht op de opbrengst van 

den verkoop van visch in de mijnen 
des Rijks, wua1·van het bedraq bij 
Koninklijk besluit zal uiorde» vast­ 
gesteld zender dat het 0.25 t. lt. mag 
te boven gaan. 

· Dit ree/il zal in de mijnen van de 
kust door de koopers worden aange- · 
·1JU,/d en ùi de mijnen van het bin­ 
nenland vau de opbrengst vau den 
verkoop van visch worden ofgelwu­ 
den. Gezegde taxe is-uitsluiteud. be­ 
stemd voor de sliclttillg van een 
waarbm·gfonds. Zij wordt alleen 
maar 9eï11d zoulang dit fonds geeue 
150POO (rani. b-loopt. liet Kouiuk­ 
lijk besluit stelt d,i gevallen vast 
waarbij de ka, haren. toeolueh! lot 
het waarbo1'gf onds zal kunnen ne­ 
men. 
Zoolang dit fonds niet volledig 11, 

kunnen xoorsehouen door den Staat; 
of onde1· waarborg 1'an den Staat, 
uxndeu gedaan om het aan te vul Len. 
Die voorschotten uiorden fo lm 
hoogste 18 Jaarlijkse/te aflossingen 
teruqbetaaid, 

5° De boeten en afhoudingen 
voortkomende vau tuchtstraffen, 

AnT. 57. 

Les taux des coi isation« prn· caté­ 
go1·ies sont fi.ré~ 7,ar lit caisse' el up­ 
prouvés pa1' arrété royai. Ils sont · 
établis en tenant compte de la pro­ 
portion des risques inhérents à 

1 liet b,•clrag der hiidraqe11 per k/,,, 
wo, dt door de kis VflSf!JP.,'ifeltl ni 

bij K1111ù1klijk b,,slwt 9oed'.r!.1•unl. 
Yoor liet opmaken van du be,fr11g 
wordt 1·ek,·11ing gelwttdi:tt met de 

AnT. 57. 
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chaqu» gem·~ de pêclte. 

Le recouvrement de loufes les coti­ 
sations est opéré à l' interveutùm des 
receveurs des droit» maritimes ou 
des, commissains maritimes faisant. 
[cnctions de rece,:ettr. Toutes les 
1·ègles relatives au recouorement des 
contributions directes seront appli­ 
quées sous les dérogatiom suivantes, 

1° Le prîvilège •établi pur l'article 
23) 1°, du Livre // du Code de Com­ 
merce s'étend aux créances de la 
caisse; 

2> Le rôle est formé par le rece­ 
veur et. rendu exécutoire par le Direc­ 
teur Général de l'administration de 
la Marine, qui désigne les porteurs 
de contraintes; 

3() Les frais irréeouorobles sontsup­ 
port és par la caisse ; 

4° Les réelamatious sont soumises 
au eomùe de la caisse qui statue, Le 
recours est porté deoa»t le juge de 
paix compétent aux termes de l' ar­ 
ticle. 35. Le juge de paix stutue sw· 
'requête, sans autres formalitès. 
Cette décision eu sa-us recours. 

En aucun cas, ni directement, ni 
indireètement, les cotisations des 
propriétaires ou armateurs ne peu­ 
vent être mises à charge des assurés. 

Le non paiement de la cotisation 
des affiliés volontaires peut ne pas 
entraîner la déchéance du droit à 
l'assurance si le comité de la caisse 
de prévoyance en décide ainsi. 

verhouding van dt rùico's die 
eigr.n zijn aa11 _elke soort l'an ruch­ 
-va11gst. 

De in11i119 van olie bijdragni gt­ 
sch ièdt door tus.~chn,kom .•• t -ra11 d~ 
ontvangers der ze,·vatJrlrechttn of 
van de zercommissari1sm ux! ke 
dienst doen als ont ranger. A lie ,·ege­ 
l en aangaande de i11nin9 der reeht­ 
streeksch« belast fogcn wo,·den toe­ 
gepast mits dt 1Jolqendeafwijkingen: 
· 1° Het ooorreetu, vastgesteld bij 
artikel 23, 1°, van boek Il vu,1 lièt 
Wetbo1·k van Koophandel, strekt 
zich uit ove,• de scltuldvorde,.ingen 
der ka«: · , 
2' /)e rol wordt door den ont­ 

vange,· opgemaakt en irtvorde,·baá,· 
cerklaard door den Algemtenen Be­ 
stuurder van hel Beheer van het 
Zeewezen, die de dwa119beveldragtrs 
aanduidt; 
3° De oninbare koste» wonlen door 

de kas gedragen ; 
4° De bezwarm worden onder­ 

worpen aan den raad der kas, die 
uitspraak doel. Hel cerhuul wordt 
onde1·wm-pen aan deu luidens arti­ 
kel 35 bevot·gdet, vrederechter. De 
»redereclüer beslist zender andere 
[ormaliteiten ovet· liet verzoekrchri{t. 
Die beslissing is zonder verhaal. 
In geen geval kunnen de bijdra­ 

gen der eigenaars of reeders hetzij 
rechtstreeks, hetzij onrechtstreeks 
ten laste van de verzekerden worden 
gelegd. 

De nietbetaling van de bijdrage 
der vrijwillige aangeslotenen kan 
het verval van recht op de verzeke­ 
ring niet na zich slepen, zoo de 
raad der vuorzieningskas er aldus 
over beslist. 



ABT. 58. 

- L,., · subsides de l'Etat, qui ·ne 
pourront excéder 50 p. c. de la coti~ . 
saüon, sont déterminés par arrêlê 
,·oyal pour cltaque catégorie d'affi­ 
liés. 

ART. 59. 

La réparation a lieu même pour 
les pëekeur« 1w1i soumis au titre I 
de la présente loi, sur· 1es - hases 
fixées par lès articles 4 à 7, 12 et f3, 
étant entendu que la Caisse de pré­ 
voyance peut agir en justice comme 
partie en cause dans les différends 
relatifs aux conséquences d'un acci­ 
dent. 

An. 40. 

Pom· les l)ê<'heurs qui ne tombent 
pàe sous l'application du titre l, le 
gain servant de base à là fixation des 
indemnités s'entend du bénéfice 
moyen ,·ëalisé ·par la victime dans 
L'industrie de ta pêche au cours des 
deux années qui ont précédé l'acci­ 
dent. 

Pour les pêchenr« occupés depuis 
moins de deux aunée« dans l'indue­ 
trie de la pêche, le gain doit s'enten­ 
dre du bénéfice qui a été réalisé, 
augmenté du bénéfice moyen des 
pêcheurs de la même catégorie pen­ 
dant la période nécessaire pour com­ 
pléter les deua: années. 

L~rsqne le gain annuel moyendé­ 
passe 2._400 f ra nes, il n'est pris en 
considération pour· la fixation des 
it,demuilés qu'a coucurreuee dt: celte 
somme. 

ART. 58. 

De toelagm van den Staat, die 
niet fi) t. lt. van de bijdrage nwgen 
overtreffen, worden voot· elke klas 
aange,<Jlotfnen bij Koniuklijk besluit 
vastge3teld. 

ART. 59. 

De schadeloosstelling gebeurt 
zelfs· eoor de »isseher« die niet on­ 
derioorpen zijn aan Titel 1 van deze 
wel, op de grondslagen vastgesteld · 
bij artikelen 4 tot 7, t j en 1.5 met 
dien verstande dat de voorzie­ 
ningskas als betrokken partij in 
rechte mag handelen in de geschillen 

· betreffende de gevolgen van een 
ongeval. 

ART. 40. 

P oor de vissc!ttrs1 de nie! onder 
toepassing vallen van Titel 1, wordt 
onderdevèrdicnste, die lot grondslag 
dient voor de vaststelling van de 
vergoedingen, 'de gemiddelde winst 
verstaan uxlke door het slachto({t•r 
in hel vis.~che1'Sbedrijf' werd v,,,,.we­ 
zen/ijkt tijdens <le twee jaren die 
aan het ongeval voorafgingen. 

Voor de visschers die h,, t cis­ 
scliersbedrij f uitoefenen seder! min­ 
der da« twee jaar, hoeft onder rer­ 
dienste verstaan. de werketij ke, ver­ 
tm:zenlijkle winst, vermeerderd met 
de gemiddelde winst der oisschers 
Vatt dezel/de klas gedurende den 
termijn die noodig is om de twee 
jaren te voUedigen. 
Zoo de gemiddelde jaa1'lijksche ver­ 

dienstc 2,400 f1·ank overtreft, uiordt 
zij slechts tot het bedrag van clic som 
in aoumerk.nq genomen »oor de be­ 
paling van de vergoedingen. 
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Le qain amuu<l servant de base à 
l'ill(lem11ilé ne sera jumm.~ inférfom· 
â 900 francs. 

Le yain quotidien moyen s'obtient 
en divisant par 565 le chiffre du 
gain annuel déterminé conformé­ 
meut aux disposüions qui pré­ 
cèdent. 

ABT. 41. · 

En matière de responsabilité ci­ 
vile, les articles 2'17 22 et 25 du 
titre 1 sont également applicables 
aux marins-pèchcurs ouine tombent 
pas sous l'applicatiùtt de ce titre, 
sous la réserve que l'iudemnité in­ 
combe à· la Caisse de prévoyance 
qui pourra éventuellement bénéfi­ 
cier de . l'exonératiou prévue au 
paragraphe 4 in /in(i <le l'article 2f 
et intenter l'actiou contre les tiers 
responsables. 

AllT. 42. 

Toul accident survenu à un marin­ 
pêcheur qui ne tombe pas sous 
l'application du titre 1, doit être 
déclaré par la victime ou par ses 
ayants droit au commissaire· mari­ 
time ou à l'agent consulaire, conf or­ 
mémen! à l'cirlicle 24 de la présente 
loi. Tuute(ois, le» sauetum» de I'arti­ 
de 25 ne sont ,,m, applicables, 

AaT. 45. 

La procédure instituée par le titre 1 
de lu. présente loi est applicable aux 
pêclieur« qui ne tombent pas sous 
l'application de ce titre, sous cette 
réserve que la Caisse de prévoyance 
comparaît devant le juge de paix 
comme partie en cause. 

OP jam·lijk.-;rht oerdienu«, die tot 
yro11d.~la_q van-de v"rgo,,dinqen moet 
dù-nen, zal nimmer minder dan 

· 900 [rank bedragen. 
. De gemiddelde dagelijksche 
»erdienste wordt verkregen door 
het cijfer· van de jaarlijksche ver­ 
dienste, overeenkomstig de voor­ 
gaand cschikkingen bepaald.te dec­ 
Jen door 565. 

Aa~. ·.H. 

In zake-burgerlijke aansprakelijk­ 
heid zijn artikelen 2t, 22 en 23 van 
titel I mede toepasselijk op de zee­ 
visschers die niet onder de . toe­ 
passing van dezen titel vallen, onder 
voorbehoud dat de vergoeding ten 

. laste valle van dcvoorzicningskasdie, 
des gcvallend, nut kan trekken uit 
de vrijstelling voorzien bij para­ 
graaf . 4 iu fine van artikel 2 t 
eu tegen verantwoordelijke derden 
rechtsvordering kan iustelleu. 

ART. 42. 

Elk ongeval dat overkomt aan 
eenen zeevisscher die niet onder de 
toepassing »al; va,, titel I, moet 
door het slachtoffer of zijne recht­ 
verkrijgenden aangegeven worden 
bij den zeeeommissaris of den consu­ 
lairen ambtenaar, ccereenkomstiq 
artikel 24 van deze ivet, Niettemin 
zijn de bij artikel. 25 »oorzien« 
straffen niet toepasselijk. 

ART. 45. 

De rechtspleging, ingesteld door 
Titel l van deze wet, is toepassehjk 
op de visseher« die nie! onder de 
luepas8ing van dezen titel vallen, 
ouder dit rooruehoud dut de voor­ 
zieuingskas als betrokken partij voor 
den vrederechter verschij ne. 



Lis peine, p'l'éfJIIP.,f á farticlt 25 
,,mt applicnbfts aux p,.r,0111,t:f t1isie1 
à îarticle 32 littera A de Ili 1n-é1e11te 
loi. qui ne se seront pas { ait imma~ 
triculer au commissariat maritime, 
dan, le. délœi à déte1·mine1· par arl'êlé 
·royœl. 

AllT.,Ü. 

Il y aura un comité de la Caisse 
de prévoyance de la pêche mari­ 
time, composé de six membres et 
d'un président qui sera le gouver­ 
neur de la province. 

Les six membres du comité, dont 
un armateur c& trois marins-pêcheurs, 
sont nommés- pat le Ministre des 
Chemins de fer, .Marin<', Postes et 
Télégraphes, pour quatre· ans, Ja 
première moitié étant, au sort, 
renouvelée après deux ans. 

Un arrêté royal déterminera, sous 
résero« des dispositions qui 7Jré­ 
cèden1, le, statuts de la caiue ai11si 
que l'organisation pratique et le 
mode de fonctionnement du comité. 
Les frais du comité seront à charge 
de l'Étai. 

TITRE lil. 

Dispositions diverses. 

CHAPITRE I. 

D1SPOSITIO!IIS FISCALES. 

AnT. ,fä. 

Sont exempts du timbre et du 
droit de gr<'IÎc· et s~nt enregistrés 
gratis lorsqu'il y a lieu à la forma­ 
lité de l'enregistrement, tous les 
actes volontaires et de juridiction 

l _57) 

De bij a,·tilttl 2f> voorziffle stra(­ 
(r'" z,;11 loepas,e/,jk op de ,,er1oi1e1& 
bedotld bij urtike! 32, letter d, van 
deze wel, die zich door den zeecom­ 
missaris niet hebben laten fo liet 
stamboek opschrijvtn bfonen den 
bij Koninklijk besluit te 'bepalen ter-· 
rru1n. 

ART.44. 

Er zal een raad van de voerzre­ 
ningskas voor het zeevisschersbe •.. 
drijf bestaan, samengesteld uit zes 
leden en uit een en voorziue r, die de 
~ouverneur der provincie zal wezen. 

De Minister no Spoorwegen, 
Zeewezen, Posterijen en Telegrafen 
benoemt voor vier jaar de zes leden 
van den raad, wuaronder een reed er 
en drie zeevissehers moeten zijn; 
de eerste helft wordt, bij uitloting, 
na twee jaar hernieuwd. 

Een Koninklijk besluit zal, onder 
voorbehoud van voorgaa,ide bepa­ 
lingeri, de statiuen der kas vaststel­ 
len alsmede de practischel inricht in.g 
en Je wijze vau werken van den 
raad. De kosten van den raad vallen 
ten laste van den Staat. 

TITEL III. 

Verschillende bepalingen. 

HOOFDSTUK I. 

F1SKALE BKPALINGEN. 

An. 4:~- 

Worden vrijgesteld van zegel en 
van gritlierccht en kosteloos gere­ 
gistreerd, zoo zij aan de Iormall­ 
kit der regbtrati~ zij II onderwor­ 
pen, alle vrijwillige acten alsook de 



gracieuse relatifs à l'exécution de la 
présente loi. 

ART. 46. 

Sont délivrés gratuitement tous 
certificats, actes de notoriété et 
autres dont la production peut être 
exigée, ponr l'exécution de la pré­ 
sente loi, par, ia Caisse générale 
d'épargne et de retraite, par les 
caisse communes d'assurance agréées 
et par la caisse de prévoyance insti­ 
tuée pa,· l'article 52 de Ia .préseute 
toi. 

CHAPITRE ll. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ET l>ISPOSITIONS TRANSITOlllES. 

ART. 47. 

Indépendamment <les attributions 
qui lui sont dévolues par la présente 
loi, la commission des accidents du 
travail instituée par l'article 54 de 
Ja loi élu 24 décembre 1905 déllbé­ 
rera sur toutes les questions qui 
pourront lui être soumises de com­ 
mun accord par le Ministre des Che-· 
rninsde fer, Ma1·ine\ Postes el Télé­ 
graphes et le I\Jinistre de l'industrie 
et du Travail au sujet de l'applica­ 
tion de la présente loi. 

ART.48. 

La Caisse générale d'épargne et 
de retraite est autorisée à trailer des 
opérations d'assurance contre les 
risques d'accidents prévus par la 
présen le loi. 

. Les conditions général<'S ainsi que 
les tarifs de ces assurances seront 
approuvés par arrêté royal. 

acten van vrijwillige rechtspraak, 
die de uitvoering van deze wet 
betreffen. 

Al\T. 46. 

Worden . kosteloos· afgelevt>rd : 
alle getuigschriften, acten . van. 
bekendheid en andere acten waar­ 
van de overlegging, voor de uit­ 
voering van deze wet, door de 
Algemeene Spaar- en Lijfrentkas, 
door de toegelaten gf'meenschap­ 
pelij ke kassen van verzekering en 
door de voorzieningskas, ingesteld 
bij artikel 5~ van deze wet, kan 
worden geëischt. 

HOOFDSTUK II. 

ALGMHEENE BEPALINGEN 

EN OVIRGANGSB!PALINCEN. 

ART. 47. 

Onafhankelijk van , de ambtsbe­ 
vocgdheden haar bij deze wet opge- · 
dragen, zal de commissie voor de 
arbeidsongevallen, ingesteld bij .ar-. 
t ikel 34 der wel vau 24 December 
f 9031 beraadslagen over allé. vragen 
die haar door den Minister van 
Spoorwegen, Zeewezen, Posterijen 
e11 Telegrafen en door den Minister 
van Nijverheid en Arbeid in gemeen 
overleg worden voorgelegd en de 
toepassing van deze wet betreffen. 

ART. 48. 

De Algcmeene Spaar- en Lijfrent­ 
kas wordt gemachtigd verzekeringen 
aan te gaan tegen het gevaar van 
ongevallen, Lij deze wet voorzien. 

D~ algemeene voorwaarden als­ 
mede de Iarleven van deze ver-zeke­ 
ringen worden bij Koninklijk besluit 
goedgekeurd. 
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AllT. 49. 

'Les polices .d'assurance anté­ 
rieures de six mois à la date <le la 
mise en vigueur ile la préseiite loi et 
relatives aux risqués d'accidents du 
travail faisant l'objet de la présente 
loi, pourront, dans le délai d'un an 
à dater de sa mise en vigueur, être 
dénoncées par l'assureur ou l'assuré, 
soit au moyen <l'une déclaration 
écrite dont il sera donné reçu, soit 
par un acte extra-judiciaire. 

Cette dénonciation ne sortira ses 
effets qu'à partir de la mise en 
vigueur de la loi, sauf convention 
contraire; elle ne donnera lieu à 
aucune indemnité. 

[ N• 2'H•. J 
ÂRT. 49. 

ART. äO. 

-La présente loi ne sera applicable 
que six mois après la publication du 
dernier des arrêtés royaux qui doi­ 
vent en régler l'exécution. 

Ces arrêtés seront pris dans le 
délai d'un an à partir de la publica­ 
tion de la loi. 

ART. öL 

Tous les trois ans, le Gouverne­ 
ment fera rapport aux Chambres sur 
l'exécution de Ja présente loi. 

CHAP lTRE III. 

01SPOSITlONS. COMPLÉMENTAIRES. 

En casd'application de la présente 
loi, les dispositions des articles 102, 
:f05, J04 et J05 du livre II du code 

De overeenkomsten van verze­ 
kering. gesloten zes maanden vóór 
hel in werking treden van deze wet 
en betrekking hebbende op het 
gevaar van arbeidsongevallen waar­ 
op deze wet van toepassing is, kun­ 
nen, binnen ren jaar, te rekenen 
van haar in werking treden, door 
den verzekeraar ofdoor den verze­ 
kerde worden opgezegd, hetzij bij 
schriftelijke verklaring, waarvan 
een ontvangbewijs wordt ar gegeven, 
hetzij bij buitengerechtelijke akte. 

Deze opzegging zal eerst van toc­ 
passing zijn na het in werking treden 
van deze wet, tenzij het tegendeel 
is bedongen; zij geeft geen aanlei­ 
ding tot eenige vergoeding. 

A1tT, ?50. 

Deze wet zal eerst van toepassing 
zijn zes maanden na de afkondiging 
van het laatste der Koninklijke be­ 
sluiten die hare uitvoering moeten 
regelen. 

Deze besluiten zullen genomen 
worden binnen één jaar, Le rekenen 
van de afkondiging der wet. 

ART. ~t. 

Om de drie jaren doet de Regee­ 
ring verslag aan de Kamers over de 
uitvoering van déze wet. 

HOOFDSTUK 111. 

ÁANVULLENDE BEPALINGEN. 

ART, ~2. 

In geval deze wet wordt in voege 
gebracht, zullen de bepalingen van 
artikelen 102, :103, :104 en ros van 



de commerce ne seront applicables 
qu'en ce qui concerne le rapatrie­ 
ment. 

Le 6/i,,istre de« Chemir,s de (Pr, 
Marine, Postes et Télégraphes, 

Boek II van het W elboe~ van Koop­ 
handeJ slechts Joe_passeliJk zjjn wat 
de forug_tèÎs betreft. 

De Minilltr van Spoorwegen~ 
Zee-wezen, 

Poaterijet& en Telegt•aftn, 

PAUL SEGERS. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VBKGADEllll'fG VAN 5 APRIL i9f4. 

Ontwerp van wet 
fot instelling. van eene Voorzieningskas voor de zeevisscherij ('). 

A~IENDEMENTEN INGEDIEND DOOR .DE REGEERlt~G. 

VERKLARENDE NOTA. 

Bij het neerleggen van wijzigingen aan den tekst, voorgesteld door de 
bijzondere Commissie, brengt de Regeering hulde aan den arbeid dien deze 
tot stand heeft gebracht. 

Die Commissie heeft niet geaarzeld twee vruchtbare grondbeginselen 
vooruit te zetten, eenerzijds door de noodzakeliikheid te bevestigen aan de 
visschers de ::.lgeheele voordeelcn van de wet van 24 December l905 te ver­ 
leencn en, anderzijds, door het voordeel der verzekering rechtstreeks aan 
het grondbeginsel der wettelijke verplichting vast te knoopen. 

Beide grondgedachten van het ontwerp werden overgenomen door de 
Regeering, die derwijze, in de hoofdzaak, hare instemming betuigt met. het 
werk der Commissie. Ook zijn de wijzigingen, die zij gemeend heeft er te 
moeten aan .toebrengen, vooral ingegeven door practische beschouwingen 
van billijkheid. 
Volgens hel stelsel der middenafdeeling, wordt de kas, die al de hoofden 

een er visscherijonderneming in. eene enkele verplichtende gemeenschap 
ver eenigt, hoofdzakelijk in stand gehouden vooreerst door eene vaste 
bijdrage van fr. 5.50 per 100 frank dagloon, ofwel van 20 frank 's jaars voor 
de visschers die op aandeel varen, en, vervolgens, door een recht van 1 t. h. 
op de opbrengst van den verkoop van visch in de mijnen. 
W elnu, die schijnbare gelijkheid in de bijdrage is, in werkelijkheid, eene 

schreeuwende ongelijkheid. Het is billijk dat de verzekeringsbijdrage van elk 
ondernemingshoofd of van eiken verzekerde in verhouding zij tot de gevaren 
verbonden aan elke onderneming. Waar dubbel gevaar bestaat, dient de 
premie of bijdrage eveneens verdubbeld. 

Op grond van de ingewonnen inlichtingen, kan echter worden bevestigd 

(1) Ontwerp van wel, 11' 8 (zillingsjaar 1912 i91ö). 
Verslag, ur 304 (zittingsjaar l0i2-HH5). 
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dat de grootste ongelijkheid in de gevaren waar te nemen is bij de verschil­ 
lendeklassen der visscherij. Die verscheidenheid wordt verkläard door den 
aard van het ge.be.zigd materieel en door dien van de scheepvaart waartoe 
het behoort. 

Anderzijds is de visscherij, meer dan welke nijverheid ook, geroepen tot 
ontwikkeling. Die ontwikkeling zal als noodzakelij~ gevolg hebben eene 
wijziging van het gevaar over een betrekkelijk kort tijdperk. 

Derhalve schijnt het onmogelijk ne va'l·iet,w en welf dijk eene noodwendig 
op ervaring gesteunde verzekeringspremie vast te stellen. 

Door ondervinding alleen, zàh·oor elke kias van visscherij het percent der 
geva-rc'n jiiist'kunnen bepaald worden 'en die trapsgewijee bepaling zal des 
te moeilijker wezen daar hel aantal eenheden bij elke klas betrekkelijk 
gerrng 1s. 

Eeue vaste bijdrage van 5 f/2 t. h. voor gevaren die schijnen te klimmen 
van ongéve~r 2.80- t. h. (stoomtrawlers] tol: tO t:: ·h .. (groofo, sloepen) is 
onaanneembaar. Hetzelfde geldt voor een vast recht van 1 t. h. Hier komt 
echter eene tweede, even dringende reden de eerste versterken, tegen het 
stelsel der commissie. Dehefling van e.en recht op de opbrengst van de 
vischvangst , op de brutowinst, is· in strij<I met eene billijke verdeeliug en 
wel uit hoofde van twee omstandigheden: eéne meer opbrengende onder- 

. neming wordt veel zwaarder ~etrofft•n dan eene minder opbrengende nijver­ 
heid; bij g,·lijk gevaar, betaalt de eerste voor de tweede, wat niet aan te 
nemen is.•Wclnu, het is-stellig dat alle wijzen Yan visschen niet even winst­ 
gevend zijn. 

Yerfolgens kunnen twee ondernemingen, bij gelijke nettowinst, eene zeer 
verschillende brutowiust opleveren. De eene kan een 'minimum van algé­ 
meene kosten te dragen· hebben, zuoals de visscherij met zeilschepen, de 
andere een maximum voortspruitende, bij voorbeeld, uit een meer 
bezwaarde amortisatie, uit de aanwending van stoom, enz., zooals bij de 

. visseherij met stroomtrawlers. 
Met het oog op dit alles, dient met des te meer · nauwgezetheid op billijk­ 

heid gelet, daar de wetgevende macht lol plicht heeft eiken maatregel: te 
weren, die ten onrechte tot last zou kunnen strekken van de stoömvisscherlj, 
die de toekomst der Belgische visscherjj hoofdzakelijk in zich besluit. 

De billijke· verdeeling der lasten is enkel mogelijk met verwerping van de 
ervaringsmethode. 

Door den vrijen gang van vraag en aanbod wordt het bedragder premie 
voor elke soort en zelfs voor elk ·bijzonde11 geval vastgesteld. 
Inderdaad, de strijdigheden kunnen zelfs in den school vau een zelfde klas 

ontstaan. De vlijtige en orn de veiligheid van zijn personeel bezorgde reeder 
levert voorzeker minder gevaar op . 

Het is billijk, ja noodzakelijk dat zulke loffeJijke toestand hem in voorko­ 
mend geval tot voordeel strckke en hem tot vermindering van last worde 
aangerekend. ln grondbeginsel dient het hoofd. der onderneming· vrij 
gelaten te worden in de keus van zijnen verzekeraar. 

Door dit princiep te huldigen bij de ingediende amendementen, vo_lledigt 
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enkel de ~folister eemgsztns de bedoeling van de Commissie. Deze had 
immers aan dè arbeiders van de zée het voordeel van . bel gemeene ·reéht 
ve,·z,èkerd~ . 

De Règeeri~ghcê,ft het noodzakelijk ge~cht dit voordeel uit te breiden tot 
de l18ófden van ondernemingen. Aldus is een stap verder gedaan naar de 
toepassing der wet van f 905 op de .visscherij. Echter kon er geen spraak 
zijn vau eene bloote en- eenvoudige toepassing dier wet. 

Is het onbetwistbaar dat. de zeevissehers, op winst of op aandeel aange­ 
rnonsterd, feitelijk moe.ten worden beschouwd als echte gesalariëerden, het 
valt anderzijds' evenmin te 'ontkennen dat de overeenkomstder zeelieden 

. . ·1 ' ' ' ' . ·,, 

kan worden gelijkgesteld met de arbeidsovereenkomst in den zin der wet 
van tO Màart l900. 
Welke ook de wijze van bezoldiging zi,j, de zeelieden mogen aangemon­ 

stertl wordenper maand, per reis ó( op aandeel, de overeenkomst die ben 
verbindt is altijd degene van de zeemonstering. 

Deze overeenkomst moet dienen lol grondslag voor de verzekering van al 
de zeevisschers, afhangende van het hoold eener onderneming. 

De'Begecri ng' heelt niet gemeend dat het haar voldoende was dit vast te 
ste:liei1. 

[)"e toepassing van het gemeene recht op de zeevisschers, was als zoodanig 
onmogelijk ;'talrijke kleine wijzigingen, meestal ingegeven doorhet ontwerp 
zelf dér Commissie, ~ oesten verandering brengen aan den tekst van de wet 
van· 24lfocember '1905. 

Het wa~e ongetwijfeld eenvoudiger geweest naar die wet t~ verwijzen, 
doch het kwam er vooral op aan de wel verstaanbaar te maken \'OOr de 
helarighèbhenden zelf : daarom weruen de gezamenlijke bepalingen van 
de wel van -1903 overgenomen. 
·i-ThelTbêoogt aldusde toepassing van de grondbeginselen van die wet op 
al de vissche,.ïjonderne~ingen ten voordeele van al de ·aungemonstè1•de zee­ 
visschers. 

Dê Ùegèering' Ireeftdesaangaande enkel het stelsel der Commissie overge­ 
nomen, doch daarbij, voor al de hoofden van underuemingèn , het recht 
gevrijwaard· zich naar eigen goeddunken te dekken. 

Benevens de visschers, waarop titel I van toep:assiQg•is,"wQrden nog onaf­ 
hankelijke visschers aangetroffen. Voor dezen werd het grondbeginsel der 
VCl'})ffcht111g~ voortvloeiende nietuit eene overeenkomst, maat; uil de wet 
zelve, behouden zonals de 'Commissie het had vastgesteld. Wat he~ betreft, 
geschic'dt de werking dei· Reiecring-'do·or; bemiddeling van de voorzienings­ 
kas ingesùHd. bij artikel ! van het ontwerp der Commissie. 

Om p~actisch en doeltreffend te zijù, was het niet ·voldóende dat ·d1e 
werki ug zich bepaalde lot het oplegg'en van d~ verzekering: aan· de onafhan­ 
kelijke -vissehers .. Er · diende ook tusschenbeide gekomen ten gunste van 
zekère klassen van oudernerniugen, aan denwelkcn, · mits eene niet ver­ 
pli ch tende aansluiting bij dezelfde kas e.~ onder · dezer: toezicht, eene 
krllêlitige' hulp' hoefde verleend tot hel dragen van tie nieuwe lasten, haar door' de w·èt opgelegd. . - 



Reeds had de commissie erkend dat de schippers-recders, wier onder­ 
neming, in zekeren zin in ramiliekring) eene bijzondere .aandaeht verdient, 
door eene vermindering der bijdrage moesten aangemoedigd worden. Die 
gedachte werd opgenomen in den tekst van artikel 58.· Dit artikel bepaalt 
er zich bij die vermindering per klas te laten vaststellen bij Koninklijk 
besluit en voor te schrijven dat het overige ten laste zou vallen van de 
Ilegeering. Het was inderdaad moeilijk aan te nemen dat dit deel van de 
bijdrage van zekere klassen van ondernemingen zou ten laste vallen van 
de andere klassen; anderzijds moest het bedrag der toelage, juist beperkt 
lot de werkelijke behoeften der belanghebbenden, om daarmede in overeen­ 
stemming te blijven, kunnen versehillen van klas tot klas en van tijdstip tot 
tijdstip. Enkel een maximum diende bepaald. Het cijfer van 50 t. h. werd 
overgenomen van de Commissie. 

. Benevens de onafhankelijke visschers eu de ondernemingen der schippers­ 
reeders, moest gelet worden op de vischvangst met zeilschepen. 

Rij verhouding van de lasten tot de gevaren, zou deze nijverheid, voor 
wat de groote sloep betreft, eene voorzeker zware bijdrage moeten betalen, 
terwijl zij lot heden, dank zij de inrichting van de kas te Oostende, eene 
werkelijke gunst heeft genoten. In het belang van de visscherij echter, dient 
eene plotselinge vcrhooging van lasten vermeden, omdat daardoor de ver­ 
betering van het materieel veeleer gestremd dan bevorderd zou worden en 
wellicht zelfs aan de visscherij een deel van haar personeel zou onttrokken 
worden. Eene gematigde toelage schijnt dus noodzakelijk, ten minste in het 

. begin. Die toelage, waarvan het percent dient vastgesteld per klas, zal 
bovendien toelaten de plaatsing van renen hulpmotor aan te moedigen en de 
toepassing van de maatregelen, die zullen worden voorgeschreven tot uit­ 
,·oerfog van de wet op de veiligheid, te vergemakkelijken. 
Zoaals het hierboven werd gezegd, is hel 'onontbeerlijk uit de wet de 

vaststelling van het bedrag der bijdragen te weren. Elk ander stelsel berust 
op empirisme c11 moet worden afgekeurd. 

De kas zelve zal liet bedrag vaststellen, hetwelk bij Koninklijk besiuit zal 
worden goedgekeurd. Het spreekt vau zelf dat, zoo de Règeering meent een 
bedrag niet te kunnen goedkeuren, zij het recht zal hebben een Lillijker 
cijfer vast le stellen. De voorafbepaalde bijdrage is trouwens enkel een 
voorloopige grondslag. Wanneer de lasten van een dienstjaar door de kas 
zuilen vastgesteld zijn, zal door terugbetalingen of eveutueele verhooging van. 
het beloop del' bijdrage de balans van het actief en het passief, betreffende 
elke klas, worden gemaakt. Bovendien zal de bijdrage, bij elke storting, 
verbeterd worden met inachtneming van de loon- of verdienstestaten. 

Alleen dit stelsel geeft voldoening, omdat het alleen voor elke klas een 
volmaakt .evenwicht bewerkt tusschen gevaar en last. 

De bijdragen worden door bemiddeling van den ontvanger der zeevaart­ 
rechten geïnd. ln de havens waar zulke ontvanger niet aanwezig is, wordt 
zijn ambt, zooals thans, waargenomen door den zeecornmissaris. 

Het aantal aangeslotenen bij de kas zal noodzakelijk gerîng wezen. Zoo het 
onnauwkeurig is te beweren dut daardoor het gevaar wordt vergroot; is het 
niettemin waar dat het daardoor ook minder bestendig wordt, 
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Voorzorgsmaatregelen moeten dus genomen worden en een waarborg­ 

fonds hoeft voorzien. Alleen om dle reden bleek het gepast een recht te 
heffen op de opbrengst der visehmijn. Dit rèéht, welk overigens slechts 
i/4 t. h. bedraagt, dient niet om het' g~vaar te dekken; het ontsnapt dus aan 
al de hiervoren uitgebrachte beknibbe lingen. Het is besiemd om _een reser­ 
vefonds te vormen. Moest, ten gevolge van eene buitengewone opeenvolging 
van rampen gedurende een zelfde tijdperk, de bijdrage van eene klas blijken 
meer te zullen beloopen dan dooi· die klas redelijkerwijze kan gedragen 
worden, dan zou eene toelage uit het waarborgfonds gedoogd worden. Dît 
fonds zou vervolgens door een nieuw recht moeten aangevuld worden. Het 
spreekt van zelf dat de betrokken klas niettèmin zou verplicht wezen 'door 
achtereenvolgende bijkomende bijdragen de door 'het waarborgfonds ged~ne 
voorschotten terug te betalen. . 

De overeenkomst, ingevoerd bij de wet van 24 December 1903, en uitge­ 
breid tot al de aangemonsterde visschers, betreft het .loon en de genees- en 
artsen ijk un dige kosten. Voor al de gevàllen waarin de overeenkomst wordt 
toegepast, wil zeggen telkens als er arbeidsongeval bestaat, was zij onver­ 
eenigbaar met de bepalingen van artikel 1Ü)2 en volgende van Boek Il van 
het Wetboek van Koophandel, voor al wat de betaling van de huur, de 
behandeling en de verpleging betreft. Uit dien hoofde zijn deverplichtingen, 
voortspruitend uit die artikelen, in voorkomende gevallen beperkt tot de 
terugreis naar het vaderland. 

De beraadslagingen en de· adviezen van de provinciale: commissie voor 
zeevisscherij werden steeds bij de opmaking dezer amendementen in acht 
genomen. Hare erkende bevoegdheid is de beste waarborg voor de practische 
beteekenis van· het ontwerp, dat aan dl! wetgevende macht wordt voor­ 
gelegd. 

De A-linistèr van Spoor,vegen,. Zeewe~en,. 
Postërijeii en 1'elègràfe11, 

PAUL SEGERS. 
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A~1ENDE~f E~TS 
1 

WJJZIGING'EN 

TITRt I. 

Réparation des dommages ré­ 
sultant des accidents du tra­ 
vail de la pêche maritime. 

CHAPITRE L 

DES 11'llEMNiTÉS. 

La réparation des dommages qui 
résultent des accidents survenus aux 
gens de mer des entreprises visées à 
l'article 2 dans le cours el par le fail 
de l'exécution du contrat d'engage­ 
ment, est réglée conformément aux 
dispositions du présent titre. 

Sont considérés comme gens dt! 
mer, toutes les personnes, y com­ 
pris les mousses etles apprentis, qui 
sont portées au rôle d'équipage d'un 
navire ou d'un bateau de pêche 
exploité par une des entreprises 
visées à l'article 2, ainsi que celles 
qui, même sans être enrôlées, tra­ 
vaillent à bord d'un bateau de pêche 
muni de Ia déclaration prescrite par 
l'article 22 de la loi du 20 septembre 
i 905 ou d'un bateau qui a fait 
l'objet de la déclaration prévue à 
l'article 5. Toutes ces personnes sont 
préalablement immatriculées par le 
commissaire maritime, d'office ou 
sur Ia déclaration que sont leJ!US _de 
faire, dans les délais à déterminer 

TITEL I. 

Vergoeding van de schade 
voortspruitende uit arbeids­ 
ongevallen in het .zeevis­ 
schersbedrijf. 

HOOFDSTUK I. 

V AN DE VBRGOBDlftGEN. 

An'rll(Et ÉËN. 

De vergoeding der schadevoort­ 
spruitende uit ongevallen; ;overko­ 
men aan 'zeelieden in :dtd,ij'atlike'I'-~ 
bedoelde ondernemingen; · in den 
loop en ten gevolge van de -uit­ 
voering der arbeidsovereenkomst, 

. wordt geregeld overeenkomstig de 
bepalingen van dezen titel. 
Worden verstaan onder zeelieden, 

alle personen ~~t inbegrip van· de 
scheepsjongens en leergasten, inge­ 
schreven op de monsterrol .van een 
schip of van eene visschersbootge­ 
ëxploiteerd door eene der hij arti­ 
kel 2 bedoelde ondernemingen, a!s­ 
mede degenen die, zelfs zonder 
aangemonsterd te wezen, arbeiden 
aan boord van eene visschersboot 
die voorzie11. is van de bij artikel ~2 
der wet van 20 September f905 
voorgeschreven verklaring, _ ofwel 
aan boord V81J 'ee11e' boot . die' het 
voorwerp van <le biî ·artikel '5 voor­ 
~ieue verklaring is geweest, ~l die 
personen worden door den zeecom­ 
missaris voorafgaandelijk iu het 
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p;.r arrêté royal,!~ che] d'entreprise 
ainsl-que )~ patron. 

Sont assimilés.aux gens de mer les 
préposés du chef d'entreprise qui se 
trouvent à' bord; en exécution de 
leur contrat sans être portés au rôle 
d'équipage et dont Ic traitement-an­ 
nuel, fixé par le contrat, ne dépasse 
pas· '!,400,francs. 

L'accident survenu dans le cours 
~c f'eiécÜtion: ~u- contrat d'engage­ 
ment est présumé, jusqu'à preuve 
contrajre, survenu par le fait de celle 
exécution, 

. Les fortunes de mer, telles qu_c la 
\enipft~ et ·1a_'roucirè, sont assi,riÙées 
à des accidents. 

ART. 2. 

Sont assujetties à la présente loi 
les entreprises .. belges de pêche. 

Sont considérées comme entre­ 
prises de pêche belges, celles qui 
s'exercent au· moyen de navires au 
sens de I'artiele t•~ du Livre li du 
Code de Commerce. ou de bateaux 
munis de la déclaration prévue à 
l'article 2t- de· la loi du 20 septembre 
f 905 et qui out pour objet la pèche 
h1 mer ou 'dans les eaux maritimes 
bêlges. 

Un arrêté royal détermine les faits 
de pèche et l'étendue des eaux ma­ 
ritimes belges en vue dè. l'applica­ 
tion de la présente loi. 

st~ml>0e.k opgeschreven, ambtshalve 
of. 9p de aangifte. welke. hel hoofd 
der. on~ern~~ing alsmede 4e schip­ 
per, hoeft te doen binnen de hij 
Koninklijk heslui~ . te bepalen ter­ 
m•Jnen. 

Met zeelieden worden gelijkge­ 
steld de bedienden van het hoofd der 
onderneming die zich,· tot uitvoe­ 
ring hunner overeenkomst, aan 
boord -bevinden zonder op de mon­ 
sterrol te zijn _ingeschreven en wier 
jaarwedde, door de overeenkomst 
bepaald, !,400 frank niet te boven 
gaat. 

Het ongeval, in den: loop van de 
uitvoering der arbeidsovereen­ 
komst voorgekomen, wordt, zoolang 
het tegendeel niet is bewezen, ver­ 
ondersteld te zijn veroorzaakt door· 
die uitvoering. 

De zeeschade, veroorzaakt zooals 
door storm en bliksem, wordt- met 
de ongevallen gdijkgesteld. 

AllT. 2. 

Aan ·deze wet zijn onderworpen 
de Belgische ondernemingen van 
visscherij. 

Worden. verslaan onder Belgische 
ondernemingen van visscherij dege­ 
nen die 'worden uitgeoefend door 
middel l'an schepen, in den zin van 
artikel één van Boek II van het \Yet­ 
bock van Koophandel, of vaartui­ 
gen, beschikkend over de verkla­ 
ring v~orzicn bij artikel 2:2 der wet 
van 20 September 1903, en die de 
visscherij in zee. or in de Belgische 
zcewateren voor .docl hebben. 

Een Koninklijk besluit stelt hel, 
visschersbedrijf en de uitgestrekt­ 
heid der Belgische zeewateren vast 
met het oog· op de tor passing van 
deze wet. 
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Les accidents' survenant dans les · 
ports avaritl'enrôlemeut ou après le 
licenciement des équipages conti­ 
nueront à être régis par la loi du 
24 décembre f 905. 

ART. 5. 

Les propriétaires ou gérants de 
bateaux -de pêche non munis de la 
déclaration prévue à I'article 22 fie 
la foi du 20 septembre 1905, navi­ 
guant habituellement en mer ou 
dans les eaux maritimes, ont la 
faculté de se soumettre aux disposi­ 
tions de la présente loi. 

Ils feront à cet effet, le cas 
échéant, une déclaration expresse, 
dont il leur sera donné récépissé, au 
commissariat maritime du port d'at­ 
tache. 

Cette déclaration doit être portée 
à la connaissance des gens de mer. 
Le fait de cette connaissance peut 
ètre prouvé par toutes voies de droit. 

ART.4. 

Lorsque l'accident a été la cause 
d'une incapacité temporaire cl totale 
de travail de plus d'uue semaine, la 
victime a droit, à partir d n jour qui 

· suit l'accident, à une indemnité jour­ 
nalière égale à !JO p. c. du salaire 
quotidien moyen. 

Si l'incapacité temporaire est ou 
devient partielle, celle indemnité 
doit être équivalente à üO p. c. de la 
différence entre le salaire de lei vic­ 
time antérieurement à l'accident cl 
celui qu'elle peul gagnerarnntd'èlre 
complètement rétablie, 

De ongevallen, die in de haven · 
gebeuren vóór de aanmonstering of 
na de af monstering van de beman­ 
ningen, blijven onderworpen aan de 
wet van 2:4 December {905. 

Au. 5. 

De eigenaars of beheerders van 
visschersbooten, die niet beschikken 
over de verklaring voorzien bij ar­ 
tikel ~2 der wet van 20 September 
1905 en die gewoonlijk in zee of in 
de zeewateren varen, kunnen zich 
aan de bepalingen van deze wet 
onderwerpen. 

Te dien einde zullen zij, in voor­ 
komend gcvali in het zeecommissa­ 
riaat van de . thuishaven eeue uit­ 
druk kelijke verklaring afleggen, 
waarvan hun een ontvangbewijs zal 
worden. aïgeleverd. 
Die verklaring moet den zeelieden 

ter kennis worden gebracht. Dat de 
kennisgeving gedaan werd.kan door 
alle rechtsmiddelen worden be­ 
wezen. 

ART. 4. 

Heeft het ongeval lijdelijke en 
volkomene on bek waarnbeid tol wer­ 
ken gedurende meer dan eene week 
veroorzaa kt, dan heeft het slacht­ 
offer, te rekenen van den dag na 
het ongeval, recht op eene dage­ 
lijksche vergoeding van öO t. h. van 
het gemiddelde dagloon. 

Betreft het eene tijdelijke onbe­ 
kwaamheid die gedeeltelijk is of 
wordt, dan moet deze vergoeding 
gelijkstaan met 50 t. h. van hel 
verschil tusschcn het loon van het 
slachtoffer vóor het ongeval en het 
loon dal het slachtoffer kan verdie­ 
nen alvorens geheel hersteld te zijn. 



Si l'incapacité est ou devient per• 
manente.rune ullócation annuelle de 
!$0 p.c., déterminée d'aprèsle degré 
d'incapacité, comme il vient d'être 
dit, remplace l'indemnité temporaire· 
à compter du jour où .. soit par l'ac­ 
eord des parties, soit par u11 juge­ 
ment définitif, il' est constaté que 
l'incapacité présente Ic caractère de 
la permanence. A l'expiration du 
délai de revisiun prévu à l'article 50, 
l'allocation annuelle est remplacée 
par une rente viagère. 

ART. 5. 

Le chef d'entreprise est tenu, con­ 
Iormément aux dispositions ci-après, 
des frais médicaux et pharmaceu­ 
tiques causés par l'accident el faits 
pendant Jes six premiers mois. 

Si le chef d'entreprise a institué, 
à sa charge · exclusive, un· service 
médical et pharmaceutique et en a 
fait mention dans une clause spéciale 
du rôle d'équipage, la victime n'a 
pas le choix· du médecin et du phar­ 
macien; il en est de même lorsque, 
à défaul' dé rôle d'équipage, les par­ 
ties sont, pàr une stipulation spéciale· 
du contrat d'engagement, convenues 
que Ic service est iustituépar le chef 
i' . (, entreprise. 

Dans les autres cas, la victime a 
le choix du médecin et du pharma­ 
cien , mais le cher d'cntrep. ise 1/est 
tenu qu'à concurrence de la somme 
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Indien de onbekwaamheid voort­ 
durend is of wordt, dan vervangt 
eene jaarlijksche vergoeding van 
öO t'. h., bepaald volgens den graad 
van de onbekwaamheid, zooals 
hiervoren gezegd, de tijdelijke ver­ 
goeding, te rekenen van den dag 
waarop, hetzij door overeenkomst 
van partijen, hetzij door een eind­ 
vonnis, wordt vastgesteld dat de 
onbr-kwaaruheld van voortdurenden 
aard is. Bij het eindigen van den 
termijn voor herziening, bepaald 
bij artikel 50, wordt de jaarlijksche 
vergoeding vervangen door eene 
lijfrente. 

ART. ä. 

Het hoofd der onderneming is, 
overeenkomstig de onderstaande 
bepalingen, verplicht tot betaling 
van de genees- en artsenijkundige 
kosten, door het ongeval veroor­ 
zaakt en gedaan gedurende de eerste 
zes maanden. 

Heeft het hoofd der onderneming, 
uitsluitend op eigen kosten> ecnen 
genees- en artsenijkundigen dienst 
ingesteld en· daarvan melding gè­ 
maakt_ i~1 eene bijzondere 'bepaling 
van de monsterrol, dan. beeft het 
slachtoffer niet de keuzevau genees­ 
heer en apotheker; hetzelfde geldt 
als bij gebreke van monsterrol, 
partijen, bij eene bijzondere bepa­ 
ling der arbeidsovereenkomst, zijn 
overeengekomen dat de dienst wordt 
ingesteld door het hoofd der onder­ 
neming. 
In de overige gevallen heeft het 

slachtoffer de keuze van ·gene~sheer 
c_:_n npot hcker ; doch het hoo'r<l der 
ouderneming is slechts gehouden 
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fixée à forfait par un tarif établi par 
arrêté royal. 

Les indemnités pour frais médi­ 
caux et pharmaceutiques poueront 
être payées à ceux qui en ont pris la 
charge. Les personnes à qui ces frais 
sont dûs ont une action directe con­ 
tre les chefs d'entreprise. 

AIIT. 6. 

Lorsque l'accident a causé la mort 
de la victime, il est alloué, le cas 
échéant, les indemnités suivantes : 

t O Une somme de n, francs pour 
frais funéraires. Le dernier alinéa de 
l'article ö est applicable à celte 
indemnité; 

2° Un capital représentant la va­ 
leur, calculée en raison de l'âge de 
la victime au moment du décès, 
d'une rente viagère égale à 50 p. c. 
du salaire annuel. 

Ce capital est exclusivement attri­ 
bué aux catégories de personnes 
ci-après désignées : 

A. Au conjoint non divorcé ni 
séparé de corps, à la condition que 
Je mariage soit antérieur à l'acci­ 
dent; toutefois, le veuf n'a droit à 
l'indemnité que lorsque la victime 
était son soutien; 

B. Aux enfants légitimes, nés ou 
conçus avant l'accident, el aux en­ 
fants naturels reconnus avant l'acci­ 
dent, pour autant que les uns et 
les autres soient âgés de moins de 
16 ans; 

lot het bedrag van de som,· eens 
voor al bepaald in een bij Koninklijk 
besluit vast te stellen tarief. 

De vergoedingen· voor ~enees- en 
artsenijkundlge kosten kunnen wor­ 
den betaald aan hen die den last 
daarvan op zich hebben gcilomcn. 
De personen, aan wie deze kosten 
zijn verschuldigd, kunnen ze recht­ 
streeks vorderen van het hoofd der 
onderneming. 

ABT.-6. 

Heeft het ongeval den dood van 
het slachtoffer veroorzaakt, dan 

· worden, bij voorkomend geval, de 
volgende vergoedingen toegekend : 

1 ° Eene som van 75 frank voor 
b1•grafeniskosten. Het laatste lid van 
artikel ö is van toepassing op deze 
vergocding , 

2° Een kapitaal vertegenwoordi­ 
gende de waarde - berekend naar 
den leeftijd van het slachtoffer ,op 
't oogenblik van het overlijden - 
van eene lijfrente gelijkstaande met 
50 t. h. van het jaarlijksch loon. 

Dit kapitaal wordt uitsluitend toe­ 
gekend aan de hierna aangeduide 

' groepen van personen : 
A. Aan den niet uit den echt of 

van tafel en bed gescheiden echtge­ 
noot, onder voorwaarde dat het 
huwelijk vóór hel ongeval is vol­ 
trokken; de weduwnaar heeft echter 
slechts dan recht op vergoeding . 
wanneer het slachtoffer zijn steun 
was; 

B. Aan de wettige kinderen, vóór 
het ongeval geboren of ontvangen, 
en aan de onechte, vóór hel ongeval 
erkende kinderen, voor zo over bei­ 
den den leeftijd van. i6 jaren niet. 
hebben bereikt; 
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C. Aux petits-enfants âgés de 
moins de j 6 ans ainsi qu'aux aseen­ 
dants, dont la victime était le sou­ 
tien; 

D. Aux frères et sœurs, âgés de 
moins de f 6 ans, dont la victime 
était le soutien. 

Le conjoint n'a droit qu'aux trois 
cinquièmes du capital en cas de con­ 
cours avec plusieurs enfants; il a 
droit aux quatre cinquièmes en cas 
de concours, soit avec un seul en­ 
fant, soit avec un ou plusieurs ayants 
droit des autres catégories. 

Les enfants ont lá priorité sur les 
ayants droit des catégories C et D; 
les ayants droit de la catégorie C 
excluent ceux de la catégorie D. 
Entre ayants droit d'une même ca­ 
tégorie, il y a lieu à partage égal par 
tête. Toutefois, à défaut de conjoint 
survivant, les petits-enfants vien­ 
nent en concours avec les enfants, 
mais le partage a lieu par souche. 

Les parts du conjoint cl des ascen­ 
dants sont converties en rentes via­ 
geres. 

Les parts des autres ayants droit 
sont converties en rentes tempo­ 
raires dont l'extinction aura lieu 
pour chacun à l'âge de ! 6 ans. Le 
juge peul toutefois, à la requête de 
tout intéressé, parties préalablement 
entendues ou appelées, ordonner un 
autre mode de placement du capital; 
il peut aussi, dans les mêmes coudi­ 
tiens, modifier équitablement la 
répartition du capital entre ayants 
droit appelés concurremment. 

C. Aall de kleinkinderen, die den 
leeftijd vau f 6 jaren niet hebben be­ 
reikt, alsmede aan de bloedverwan­ 
ten in opklimmende lijn, wier steun 
het slachtoffer was i 

Aan de broeders en zusters, bene­ 
den de ,f 6 jaren, wier steun het 
slachtoffer was. 
ingeval de echtgenoot te gelijker 

tijd met verscheidene kinderen op­ 
treedt, heeft hij slechts recht op drie 
vijfden van het kapitaal; ingeval hij 
te gelijker tijd optreedt hetzij met 
één enkel kind, hetzij met een of 
meer rechthebbenden van de overige 
groepen, heeft hij recht op vier vijf­ 
den. 

De kinderen hebben den voorrang 
boven de rechthebbenden van de 
groepen C en D; de rechthebbenden 
van groep C sluiten die van groep D 
buiten. Onder rechthebbenden van 
dezelfde groep, wordt tot gelijke 
hoofdelijke verdeeling overgt'gaan. 
-Bi] ontstentenis van een overleven- 
den echtgenoot, treden echter de 
kleinkinderen te gelijker tijd op met 
de kinderen, doch de verdeeling 
geschiedt staaksgewijs. 

De deelen van den echtgenoot en 
van de bloedverwanten in opklim­ 
mende lijn worden omgezet in lijf­ 
renten. 

De deelen van de overige recht­ 
hebbenden worden omgezet in tij­ 
delijke renten, die voor elk hunner 
eindigen op den leeftijd van t 6 jaren. 
De rechter kan nochtans, op verzoek 
van et ken belanghebbende, na voor­ 
af partijen te hebben gehoord of 
opgeroepen, cenc andere wijze van 
belegging van het kapitaal bevelen; 
hij kan ook, onder dezelfde omstan­ 
digheden, de verdeeliug van het 
kapitaal onder rechthebbenden, die 
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Le décès sera présumé et lts in­ 
demnités prévues an présent article 
seront ducs sans caution, après trois 
mois expirés, à compter· du jour du 
départ ou du jour auquel se rap­ 
port en l les dernières nou veil es. 
recues. 

ART, 7. 

. La victime ou ses ayants droit 
peuvent demander que Je tiers au 
plus Ùt' la valeur cle la rente viagère 
leur soit payé en capital. 

Le juge statuera au mieux de 
l'intérêt des demandeurs, après que 
le chef d'entreprise aura été entendu 
ou dûment appelé. 

En cas d'incapacité permanente 
partielle, le juge peut aussi, dans 
Jes mêmes formes. à la demande <le 
tout 'intéressé, ordonner que la 
valeur d(· la rente soit inlé;,:ra!e.111e11t 
payée 1·n ra pilai à la, ictime, lorsque. 
1,·s arrérages a1111L1els ne s'élèvent 
pas à 60 francs. 

La valeur de la rente viagère sera 
calculée conformément à un tarif 
approuvé par arrêté royal el préala­ 
blemeut soumis à l'avis de la com­ 
mission des accidents du travail. 

A1tr. 8. 

Le salaire servant de base à la 
fixation des indemnités s'entend de 
la rémunération effective allouée à 
ln victime en vertu du contrat, 
même sous forme de parts ou 
d'autres bénéfices, pendant les deux 
années qui ont précédé l'accident , 

te gelijker tijd optreden, naar bil­ 
lijkheid wijzigen. . 

Na volle drie maanden, le reke­ 
nen van den dag der afvaart of van 
den dag der laatst 011 tvangen berich­ 
ten, zal het overhjdeu ondersteld 
wezen en zullen de bij dit artikel 
voorziene vergoedingen zonderborg 
verschuldigd zijn. 

ART. 7. 

Het slachtoffer of zijne rechtver­ 
krijgenden kunnen vragen dat ten 
hoogste het derde van tie waarde 
der iijfrenre hun als kapitaal worde 
uitbetaald. 

De rechter zal naar zijn beste 
welen in het belang van de aan­ 
vra_gers beslissen, na het hoofd der 
onderneming gdwórd of hem be­ 
hoorlijk opgeroepen te hebben. 

Ingeval van gededtelijke voort­ 
durende onbekwaamheid, kan de 
rechter eveneens, op dt>zt•.Jfdt• wijze, 
op verzo k van vlken lwlangheu­ 
bende, hevelen dat de ;.whcl'le 
waarde der rente als kapitaal zal 
worden betaald aan hel slachtofîer, 
wanneer· de jnarlijksche rente 60 
frank niet bereikt, 

De waarde van de lijfrente wordt 
bvrvkeud naur een bij l{oninklijk 
besluu g1wdg1·keurd tarief, dal 
vooraf wordt onderworpen aan het 
advies van de commissie voor <le 
arbeidsongevallen. 

ART. 8. 

Onder het loon, dat lot grondslag 
strekt voor de vaststelling der ver­ 
goedingen, wordt verslaan het wcr­ 
kehjke loon dal, ingevolge dr. over­ 
eeukomst , aan hel sluchtoller werd 
toegekend, zelfs als aanuceleu uf an­ 
dere winsten, gedurende de twee 
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dans I'entreprise où celui-ci est ~ 
arrivé. 

Pour les gens de mer occupés 
depuis moins de deux années <lans 
l'e1ill'cp1ise, le salaire doit s'entendre 
de la rémunération efft>ctive lJUÏ leur 
a -été allouée, augmenté de la .rému­ 
nération -moyenne allouée aux gens 
de mer de la même catégorie pen­ 
dant la période nécessaire pour 
compléter les deux années. 

Lorsque .l'enlreprisc ne comporte 
qu'une période habituelle -de travail 
inférieure à une année, le calcul de 
l'indemnité s'opère en tenant compte 
tant du salaire alloué pour la période 
d'activité que du gain -de la victime 
pendant le reste de l'année. 

Lorsque Je salaire annuel moyen 
des deux années dépasse 2,400 fr., 
il n'est. pris en considération, pour 
la fixation· des indemnités, qu'à con­ 
currence de celle somme. 

En ce q11i concerne les mousses et 
apprentis, ainsi que les geus de 111cr 
âgés de moins de i 6 ans) le salaire 
de base ne sera jamais inférieur au 
salaire des autres geus de mer les 
moins rémunérés de la même calé- .. 
gorie ·profes~ionnt·llc; il ne sera, en 
aucun cas, évalué à moins de 56f> fr. 
par an. 

En ce qui concerne les autres gens 
de mer, il ne sera jamais iuférieur ,à 
900 francs. 

Le salaire quotidien moven s'ob­ 
tient en di visant par 56;j le chiffre 
du salaire annuel déterminé confer- 

jaren die aan het ongeval vooraf­ 
gingen, in de onderneming waarin 
het zich voordeed. 

Betreft het zeelieden die sedert 
minder dan twee jaar in de onder­ 
neming werkzaam zijn, dan wordt 
onder loon verstaan het hun toe­ 
gekende werkelijke loon, verhoogd 
met het gemiddelde loon dat aan 
gelijksoortige zeelieden wordt toe­ 
gekend gedu1·ende het tijdperk 
nnodig voor het volledigmakcn van 
de twee jaren. 

Geldt hel eeue onderneming 
waarvan de gewone werktijd min­ 
der dan éen jaar duurt, dan wordt, 
voor de berekening van de vergoe­ 
ding, gelet zoowel op het loon toe­ 
gekend voor den werk_lijd als op de 
verdienste des slachtoffers gedu­ 
rende het overige gedeelte van het 
Jaar. 

Gaat het gemiddeld janrlijksch 
loon der twee [ar.-n 2,400 frank te 
boven, dan komt. het, voor de vast­ 
stelling van de vergoedingen, 
slechts tot het bedrag vau deze som 
in aanmerking. 

Betreft het scheepsjongens en 
leergasten, alsmede zeelieden die 
den ouderdom van i ti jaren niet 
hebben bereikt, dnn gaat het tot 
grondslag genomen loon nooit be­ 
neden het loon van de andere minst 
betaalde zeelieden in hetzelfde be­ 
roep; in geen gevaJ wordt het op 
minder dan 56ä frank 's jaars ge~ 
schat. 

Betreft het de andere zeelieden, 
dan zal het nooit minder dan 
900 frank mogen zijn. 

1 

j 
Om het gemiddelde dagloon le 

berekenen 1 deelt men door 5üä het 
cijfer van liet jaartijkseh loon, over- 
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mérneut aux dispositions qui pré- 
cèdent. · 

ART. 9. 

te Gouvernement peut, pour des 
ca tégories d'entreprises déterminées, 
décider que le salaire de base sera 
fixé d'après la moyenne annuelle des 
salaires alloués antérieurement à 
l'accident, pendant une période dt 
dix ans au plus, sans préjudice du 
droit qu'a l'assuré d'établir que 
son salaire réel a dépassé cette 
moyenne. 

Atll'. 10. 

Les allocations déterminées aux 
articles q Ili précèden t sont à la charge 
exclusive du chef d'entreprise. 

. Toutefois, le chef d'entreprise est, 
saus préjudice de cc qui est dit à 
l'article i i, exonéré de _cette charge 
s'il a conlracté, pour le paiement 
desdites allocations, soit avec une 
société d'assurance agréée confor­ 
mément aux dispositions du chapi­ 
tre Il du Titre 1 de la présente loi, 
soit avec la caisse.d'assurauce orga­ 
nisée en vertu de l'article 4-8, soit, 
enfin, dans le cas où la présente loi 
l'y autorise, avec la caisse de pré­ 
voyance instituée à l'article 52. En 
pareil cas, l'assureur est de plein 
droit subrogé aux obligations du 
chef d'entreprise. 

A défaut d'avoir contracté comme 
il est dit ci-dessus, et sans préjudice 
des autres obligations résultant de 
la présente loi, les chefs des entre- 
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eenkomstig de vorige bepalingen 
vastgesteld. 

ÁRT, 9. 

De Regeering kan, voor bepaalde 
soorten van ondernemingen, beslis­ 
sen dat het tot grondslag le nemen 
Joon zal worden vastgesteld naar 
het gemiddelde jaarlijksche loon 
dat, vóór het ongeval, gedurende 
een tijdperk van -ten hoogste tien 
jaren werd ;toegekend, onvermin­ 
derd het recht van den verzekerde 
te bewijzen dal zijn werkelijk - loon 
dat gemiddeld loon heeft over­ 
trollen. 

ART. JO. 

De in bovenstaande artikelen vast­ 
gestelde vergoedingen komen uit­ 
sluitend ten laste van het hoofd der· 
onderneming. 

Het hoofd der onderneming is 
echter.onverminderd hetgeen wordt 
gezegd in artikel i i 1 van dezen last 
ontslagen, indien hij, tot betaling 
van de genoemde vergoedingen, 
eene overeenkomst heeft gesloten 
hel zij met eene volgens de bepalin­ 
gen van Hoofdstuk 111 Titel I dezer 
wet, toegelalen verzekeringsmaat­ 
schappij, hetzij met de uit kracht 
van artikèl 48 ingestelde verzeke­ 
ringskas, hetzij ten slotte, in geval 
deze wet hem zulks toelaat, met de 
voorzieningskas ingesteld bij arti­ 
kel 52. In zoodanig geval gaan de 
verplichtingen van het hoofd der 
onderneming van rechtswege over 
op den verzekeraar. 

Ouvermiuderd de andere ver­ 
plicht in gen voortspruitende uit. deze 
wet, zijn de hoofden van bijzondere 
ondernemingen, die geene overeen- 
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prises privées sont tenus de contri­ 
buer an fonds spécial institué par 
l'article 20; ils peuvent néanmoins 
en être dispensés par arrêté minis- 

. tériel.sur l'avis de la commission des 
accidents du travail, s'ils ont garanti 
le paiement éventuel des allocations 
dans les conditions et de la manière 
qui seront prescrites par arrêté 
royal. 

AIT. H. 

Les chefs d'entreprise ou leurs 
assureurs peuvent convenir avec les 
sociétés mutualistes reconnues par 
le gouvernement que celles-ci assu­ 
meront, pendant six mois au plus, à 
partir de l'accident, le service des . 
indemnités qui seraient dues à leurs 
membres e:1 cas d'incapacité de tra­ 
vail, à la condition toutefois qu'il 
soit justifié : 

i O Que les déhiteurs de ces in­ 
demnités ont pris à leur charge une 
quote-part de la cotisation de mu­ 
tualité: Celte quote-part, déterminée 
de commun accord: ne pourra être 
inférieure au tiers; 

~
0 Que les sociétés intéressées · 

accordent à leurs membres les 
mêmes secours en cas de maladie 
qu'en cas de blessure. 

Si le secours journalier accordé 
par la société est inférieur à l'in­ 
demnité due en vertu de la présente 
loi, le chef d'entreprise est tenu de 
verser Ia différence. 

komst hebben ·gesloten zooals hier­ 
boven is gezegd, verplicht bij te 
dragen tot het ingevolge artikel ~O 
ingestelde bjjzon~lcr fonds; zij kun­ 
nen echter daarvan worden ont­ 
heven bij ministerieel besluit, op 
advies van de commissie voor de 
arbeidsongevallen, indien zij de 
mogelijke uitkeering der vergoe­ 
dingen hebben g~waarborgd onder 
de voorwaarden en op de wijze, bij 
Koninklijk besluit voor te schrijven. 

ABT. H. 

De hoofden van ondernemingen 
of hunne verzekeraars kunnen met 
de door de Regeering erkende 
maatschappijen van onderlingen bij­ 
stand overeenkomen, dat deze, 
gedurende ten hoogste zes maanden 
te rekenen van het ongeval, op zich 
nemen de uitkeering der vergoe- • 
dingen die, in geval van onbekwaam­ 
heid tot werken, aan hunne leden 
mochten verschuldigd zijn, op voor­ 
waarde nochtans dat hlijke : 

t O Dat degenen die deze vergoe­ 
dingen verschuldigd zijn een eve_n­ 
redig deel van <le bijdrage ten 
behoeve van den onderlingen bij­ 
stand te hunnen laste hebben ge­ 
nomen. Dit in gemeen overleg vast­ 
gesteld evenredig deel mag niet 
minder ziju daneen derde; 

2° Dat de belanghebbende maat­ 
schappijen aan hare leden dezelfde 
hulp toestaan in geval van ziekte als 
in geval van verwonding. 

Is de dagelijksche onderstand, 
door de maatschappij verleend, 
geringer dan de vergoeding ver­ 
schuldigd uit kracht van deze wet, 
dan moet het hoofd der onder­ 
neming het verschil storten. 
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Un arrêté royal règlera les eon­ 
d ilions auxquelles les sociétés mu­ 
tuahstes pourront assumer le ser­ 
vice des secours tenant lieu de 
l'indemnité temporaire. 

ART. i2. 

Les indemnités temporaires sont 
payables aux mêmes époques qne 
les salaires; les allocations annuelles 
et les arrérages des rentes sont paya­ 
bles trimestriellement par quart ; 
les frais funéraires sont payables 
dans le mois du décès constaté ou 
présumé. 

ART. :t5. 

Les indemnités dues en vertu de 
la présente loi aux victimes d'acci­ 
dents on à leurs ayants droit ne 
sont cessibles ni saisissables que 
pour cause d'obligation alimentaire 
légale. 

La faculté d'abandon prévue aux 
articles 46 et 47 du Livre li du 
code de commerce n'est pas appli­ 
cable aux obligations résultant de 
la présente loi. 

CHAPITRE ll. 

Ds& f.i.ARANTIIS· ET DE L'ASSURANCE, 

AaT. t4. 

Sauf dans les cas déterminés à 
l'article 16, le chef d'entreprise est 
tenu de constituer le capital de la 
renie, conformément au tarif visé à 
l'article 7, soit à la Caisse générale 

Een Koninklijk besluit zal bepa­ 
len onder welke voor waarden de 
maatschappijen van ouderlingen bij­ 
sland de uitkeering van de onder­ 
standsgelden; die de tijdelijke ver-· 
gocding vervangen, op zich kunnen 
nemen. 

ART. i2. 

De tijdelijke vergoedingen zijn 
betaalbaar op dezelfde tijdstippen 
als het loon; jaarlijksche vergoe­ 
dingen en vervallen renlen zijn 
betaalbaar om de drie. maanden, 
telkens een vierde gedeelte; de 
begrafeniskosten worden betaald 
binnen eene maand na hel vast­ 
gestelde of werkelijke overlijden. 

ABT. {3. 

De vergoedingen uit kracht van 
deze wet verschuldigd aan slacht­ 
offers van ongevallen of aan hunne 
rechtverkrijgenden, zijn niet vatbaar 
voor overdracht of inbeslagneming, 
tenzij . wegens wettelijk verschul­ 
digde kosten van onderhoud. 

Het vermogen van overlating, 
voorzien bij artikel 46 en 47 van 
Boek li van het Wetboek van Koop­ 
handel, is niet toepasselijk op de 
verplichtingen welke voortspruiten 
uit deze wet. 

HOOFDSTUK Il. 

VAN DE WAARBORGEN 

IN VAN DE VERZEKERING, 

ART. i4. 

Behalve in de gevallen voorzien 
bij artikel 16, is het hoofd' der 
onderneming gehouden het kapitaal 
der rente, overeenkomstig het bij 
artikel 7 bedoelde tarief, te vestigen 
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d'épargne et <le retraite, soit à un 
autre établissement agréé pour le 
service des rentes. Un arrêté royal 
déterminera les conditions requises 
pour cette agréation, qui ne pourra 
être accordée par le Gouvernement 
crue sur l'avis de la commission des 
accidents du travail. 

La constitution du capital doit 
être effectuée : 
En cas de mort de la victime, 

dans le mois de l'accord entre les 
intéressés et, à défaut d'accord, 
dans le mois du jugement définitif; 

En cas d'incapacité permanente 
de travail, dans le mois de l'expira­ 
tion du délai de revisiou prévu à 
l'article 50. · 

Toutefois. les établissements char­ 
gés du service des rentes peuvent, 
sous leur responsabilité, accorder 
des délais aux chefs d'entreprise. 

Ces établissements sont, dans ce 
cas, subrogés aux actions et privi­ 
lèges de la victime el de ses ayants 
droit. 

ART. HL 

La créance de la victime de l'acci­ 
dent ou de ses ayants droit est ga­ 
rantie par un privilège qui prend 
rang immédiatement après le 4° el 
sous Ic 4° bis de l'article f9 de la loi 
d:1 rn décembre !8~f sur les privi­ 
lèges el hypothèques. 

Le présent article ne déroge pas 
aux dispositions du livre lI du Code 
de commerce relativement aux pri­ 
vilèges. 

hetzij bij• de Algemeene Spaar-en 
Lijf rentkas, hetzij bij eene andere 
voor de uitkeering der renten toe­ 
gelaten inrichting. Een Koninklijk 
besluit bepaalt de voorwaarden ver­ 
eischt voor deze toelating, die door 
de Regeering slechts op advies van 
de commissie voor de arbeidsonge­ 
vallen tan worden verleend. 

Óe vestiging van het kapitaal 
moet geschieden : 
ln geval van overlijden van het 

slachtoffer, binnen ééne maand na 
de overeenkomst I usschen de belang­ 
hebbenden eu hij gebreke van over­ 
eenkomst, binnen ééne maand na 
het eindvonnis; 
ln geval van voortdurende onbe­ 

kwaamheid tot werken, binnen ééne 
maand na het eindigen van den ter­ 
mijn voor herziening, bepaald bij 
artikel 50. 

Echter kunnen de inrichtingen, 
die met de uitkeering der renten 
zijn belast, onder hare verantwoor­ 
delijkheid uitstel toeslaan aan de 
hoof den van ondernemingen. 

ln dit geval, treden deze inrich­ 
tingen in de rechtsvorderingen en 
voorrechten van het slachtoffer en 
van zij ne recht verkrijgen den. 

ART. HS. 

De schuldvordering van het 
slachtoffer des ongevals of van zijne 
rechtverkrijgenden wordt gewaar­ 
borgd door een voorrecht dat, in 
rangorde, en onder nr 4bi.s, onmid­ 
dellijk volgt op n• 4° van artikei !9 
der wel van i 6 December i8?H op 
de voorrechten en hypotheken. 

Oit artikel doet geenC' afbreuk 
aan de bepalingen van Boek II van 
het W etboek van Koophandel be­ 
treffende de voorrechten. 



( f8 ) 

AaT. t6. 

Le cher d'entreprise est dispensé 
du versement du capital de la rente 
s'il justifie : 

. Qu'il a subrogé un assureur à ses 
obligations, conformément à l'ar­ 
ticle iO. Cette subrogation emporte 
libération du privilège établi par 
l'article 1t$; 

Ou bien qu'il a garanti le service 
de la rente en déposant, conformé­ 
ment aux conditions à déterminer 
par arrêlé royal, à la Caisse des 
dépôts et consignations ou à la 
Caisse générale d'épargne et de 
retraite, des titres d'une valeur 
suffisante pour assurer éventuelle­ 
ment la constitution du capital dont 
le versement n'a pas été effectué. 

Il est également dispensé de ver­ 
ser le capital ne la rente, si la con­ 
stitution éventuelle de ce capital ou 
le service de la rente est assuré par 
une hypothèque, ou une caution, 
déclarée suffisante par le juge de 
paix, sauf appel, après que la vic­ 
time ou ses ayants droit ont été 
entendus ou dûment cités. 

Le jugement désigne les im­ 
~eubles, navires ou bateaux gre­ 
vés de l'hypothèque, l'objet de la 
garantie et la somme jusqu'à con­ 
currence de laquelle l'inscription 
peut être prise. · 

Le juge peut aussi déclarer suffi­ 
santel'alfectation, à la garantie dont 
il s'agit, d'~ne inscription, soit pour 

Au. i6. 

Het hoofd van de onderneming is 
ontslagen van de verplichting om 
het kapitaal der rente te storten, zoo 
hij bewijst : 

Dat hij, overeenkomstig arti­ 
kel f 0~ ten aanzien van zijne ver­ 
plichtingen een verzekeraar in zijne 
plaats heeft gesteld. Deze overdracht 
heeft ontheffing van het bij arti­ 
kel iä gevestigde voorrecht ten 
gevolge; 

Of dat hij de uitkeering der rente 
heeft verzekerd door, overeen­ 
komstig de bij de Koninklijk be­ 
si uit te bepalen voorwaarden, bij de 
Deposito- en Consignatiekas or bij 
de Algemeene Spaar- en Lijfrent­ 
kas titels neer te lcgge11, waarvan 
de waarde groot genoeg is om, bij 
voorkomend geval, de vestiging te 
waarborgen van het kapitaal waar­ 
van de storting niet is geschied. 

Hij isinsgelijks ontslagen van de 
verplichting het kapitaal der rente 
te storten, indien de mogelijk"! ves­ 
tiging van dit kapitaal of de uitkee­ 
ring der rente is verzekerd door 
eene hypotheek of eeue borgstel­ 
ling, die door den vrederechter vol­ 
doende is verklaard, behoudens 
honger beroep, nadat het slacht­ 
offer of zijne rechtverknjgenden 
zijn gehoord of behoorlijk opge­ 
roepen. 

In het vonnis worden vermeld : 
de met de hypotheek belaste onroe­ 
rende goederen, schepen of booten, 
het voorwerp van de waarborg en 
de som lot welker bedrag de in­ 
sehrijving mag worden senomen. 

De rechter kan ook de aanwijzing, 
tot de bedoelde wuurborg, van eenc 
inschrijving op het grootboek der 
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1a propriété, sojt pour l'usufruit, au 
grand-livre de la dette publique. 

Les inscriptions ou les opposi­ 
rions sont requises, en vertu du 
jugement, soit par le greffier, soit 
par le procureur du roi, soit par la 
victime ou les ayants droit. 

L'article 4~ est applicable aux 
actes prévus par la présente dis po ... 
sinon. 

A-iT. i 7. 

· Seront agréées aux fins de la pré­ 
sente loi, les caisses communes d'as­ 
surance contre Jes accidents, consti­ 
tuées par les chefs d'entreprise, 
ainsi que les compagnies d'assu­ 
ränce à primes fixes, qui se confor­ 
meront au règlement à établir par 
arrêté royal. 

Les assureurs agréés sont astreints 
à constituer des réserves ou cau­ 
tionnements dans les conditions à 
déterminer par le règlement. 

Le montant des réserves ou cau­ 
tionnements est affecté, par privi­ 
lège, au paiement des indemnités. 

Aucune clause de déchéance ne 
pourra être opposée par les assu­ 
reurs agréés aux créanciers d'iu­ 
demnités ou aux ayants droit. 

ART, 18. 

L'agrëation sera accordée et révo­ 
quée par le gouvernement, qui pren­ 
dra préalablement l'avis de la com­ 
mission des accidents du travail. 

Staatsschuld I hel zij voor den eigen­ 
dom, hetzi] voor hel vruchtgebruik, 
voldoende verklaren. 

_Inschrijving of oppositie wordt, 
krachtens het vonnis, gevorderd 
hetzij door den griffier~ hetzij door 
den procureur des konings, hetzij 
door het slachtoffer of de rechtver­ 
krijgenden. 

Artikel 4!> is van toepassing op de 
acten, bij deze bepaling voorzien. 

ART. t7. 

Met het oog op deze wet worden 
toegelaten de gemeenschappelijke 
kassen van verzekering tegen onge• 
vallen, door de hoofden van onder­ 
nemingen ingesteld, alsmede de 
maatschappijen van verzekering 
tegen vaste prcmiën 'die zich ge-dra­ 
gen naar de bij Koninklijk besluit 
in· te voeren verordening. 

De toegelaten verzekeraars zijn 
verplicht reservefondsen of waar­ 
borgsommen te vestigen op de wijze 
zooals door de · verordening zal 
worden bepaald. 

Het bedrag van de reservefondsen 
of waarborgsommen wordt, bij voor­ 
rang, aangewend tot betaling van 
de vergoedingen. 

Geene enkele bepaling van ver­ 
vallenverklaring mag door de toege­ 
laten verzekeraars worden ingeroe­ 
pen tegen hen die eene vergoeding 
le vorderen hebben of tt·gen .de 
rechtverkrijgenden. 

ART. 18. 

De toelating wordt verleend eu 
ingetrokken door de Begeeriug, die 
vooraf het advies inwint van de com­ 
missie voor de arbeidsongevallen. 
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L~s arrêtés royaux d'agréalion 
et de révocation seront insérés au 
bhmiteu1·. 

La I iste des sociétés agréées sera 
publiée tous les trois mois au ~Joui­ 
teur, 

ART. J9. 

Les caisses communes d'assurance 
contre !es accidents, agréées en 
vertn de l'article 17 ~ jouiront dé la 
capacité juridique et des avantages 
attribués par la loi du 28 mars J 868 
aux caisses communes de prévoyance 
en faveur des ouvriers mineurs, 
reconnues par le gouvernement. 

Les statuts des caisses communes 
pourront stipuler que les indemnités 
du chef d'incapacité de travail 
seront, pendant un délai qui n'excè­ 
dera pas six mois à partir de l'acci­ 
dent, directement payées aux vic­ 
times par Ic chef d'entreprise ou par 
une caisse locale fonctionnant à son 
intervention, Ic tout sous la garantie 
de la caisse commune intéressée. 

Au.20. 

La ca isse d'assurance contre l'in­ 
solvabilité patronale, instituée, sous 
Ic nom de fonds de garantie, par 
l'article 20 de Ja loi du 24 déeem­ 
hre J 905, assume la garantie de 
l'insolvabilité patronale du chef des 
obligations dérivant de la présente 
loi; celte caisse a pour but de pour­ 
mir au paiement des allocations 
dues en cas d'accident, lorsque le 
chef d'entreprise est en défaut de 

De Koninklijke besluiten tot toe­ 
lating en intrekking worden bekend 
~eri1aakt in den Moniteur. ,, 

D e lijst van de toegelaten veree­ 
nigingen wordt, om de drie maan­ 
den, afgekondigd in den Moniteur. 

ART. i9. 

De uit ki-acht van artikel l7 toe­ 
gelaten gemeenschappelijke kassen 
van verzekering tegen ongevallen 
genieten de rechtspersoonlijkheid 
en de voorrechten bij de wet van 
28 Maart f 868 toegekend aan de 
door de Regeering erkende gcmeen­ 
schappelijke voorzorgskassen ten 
bate van de werklieden der mijnen. 

De statuten der gemeenschappe­ 
lijke kassen kunnen bepalen dat de 
vergoedingen wegens onbekwaam­ 
heid tot werken, gedurende eenen 
tijd die, te rekenen van het ongeval, 
zes maanden niet te boven gaat, 
rechtstreeks aan de slachtoffers zal 
worden betaald door het hoofd van 
de onderneming of door eene plaat­ 
selijke kas waartoe hij bijdraag], 
al les onder waarborg van de belang­ 
hebbende gemeenschappelijke kas. 

Aar. 20. - De kas van verzeke­ 
ring tegen het onvermogen der 
patroons, ingesteld onder den naam 
van waarborgfonds bij artikel 20 
der wet van 24 December ·t 905, 
neemt op zich de waarborg van 
onvermogen der patroons uit hoofde 
van de verplichtingén welke voort­ 
spruiten uit deze wet ; deze kas 
heeft, voor doel in de betaling der 
vergoedingen, die bij een ongeval 
zijn verschuldigd, te voorzien, wan- 
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s'acquitter des obligations qui lui 
incombent. 

Le fonds est rattaché à la Caisse 
des Dépôts et Consignations. 

L'intervention de ce fonds est 
subordonnée à la constatation préa­ 
lable du défaut d'exécution <les 
obligations du chef d'entreprise et, 
s'il y a lieu, de l'assureur. Ct'lte 
constatation est faite par le juge de 
paix, dans les formes à établir par 
arrêté royal. 

La caisse pourra exercer un 
recours contre les débiteurs défail­ 
lants; elle est subrogée aux droits, 
actions cl privilèges des Victimes ou 
des ayants droit, tant à l'égard des 
chefs d'entreprise qu'à J'P-ganl des 
tiers. 

Le recours contre les chefs d'en­ 
treprise est exercé, par voie de 
contrainte, comme en matière de 
contributions directes. Le fonds de 
garantie est alimenté par des coti­ 
sations mises à la charge des chefs 
des entreprises privées qui, sur 
réquisition de l'administration des 
contributions directes, n'auront pas 
justifié du contrat d'assurance prévu 
au deuxième alinéa de l'article 10 ou 
de la dispense visée au troisième 
alinéa du même article. Un arrêté 
royal règle Ja déclaration et Jes 
autres formalités iJ. exiger en vue 
d'établir cette justification. 

Le montant des cotisations est 
déterminé par arrêté royal, sur 
l'avis de la commission des accidents 
du tra vail, 

neer het hoofd der onderneming 
in gebreke bli_jft aan de op hem 
rustende verplichtingen te voldoen. 

Het fonds is verbonden· aan de .. 
Deposito- eu Consignatiekas. 

De tusschenkumst van dit fonds. 
heeft eerst plaats na voorafgaande 
vaststelling van het niet naleven der 
verplichtingen van het hoofd der 
onderneming, en, zoo daartoe aan­ 
leiding bestaat, van den verzeke­ 
raar. Deze vaststelling geschiedt 
door den vrederechter naar de bij 
Koninklijk besluit le bepalen voor-. 
schriften. 

De kas heeft haar verhaal op de 
in gebreke blijvende schuldenaars; 
zij treedt in de rechten, vorderingen 
en voorrechten van de slachtoffers 
of van de rechtverkrijgenden, zoo­ 
wel ten aanzien van de hoofden van 
ondernerniuzen als ten aanzien van <- 

derden . 
Het verhaal op de hoofden 

van ondernemingen geschiedt, bij 
dwangbevel, gelijk in zake recht­ 
streeksche belastingen. Het waar­ 
borgfonds wordt gevoed door bij­ 
dragen welke ten laste komen van 
de hoofden der bijzondere onderne­ 
mingen, die niet op aanzoek van het 
bestuur der rechtstreeksche belas­ 
tingen het bestaan hebben doen 
blijken van de overeenkomst van 
verzekering, in het 211 lid van .arti­ 
kel !O voorzien, of van de onthef- 

' 

fing, in het 5e lid van hetzelfde ar­ 
tikel bedoeld. Een Koninklijk. besluit 
regelt de aangifte en de andere for­ 
maliteiten vereischt om de overeen­ 
komst of de ontheffing te doen 
blijken. 

Het beloop van de bijdragen wordt 
vastgesleld bij Koninklijk besluit, op 
advies van de commissie voor de 
arbeidsongevallen. 
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Les rôles d'assujettissement soul 
dressés, le recours des imposés 
s'exerce et les recouvrements sont 
opérés, au besoin: par voie de con­ 
trainte comme 'eu matière de con­ 
tributions directes. 

CHAPITRE JIJ. 

ÜE LA USPONSAIJIJ,ITÉ CIVJU:. 

ART. 2f. 

JI n'est en rien dérogé aux règles 
générales de la responsabilité civile 
lorsque l'accident a été intention­ 
nellement provo11 ué par le chef 
d'entreprise. 

Sauf celte exception, les dom­ 
mages résultant des accidents du 
travail ne donnent lien, à charge du 
chef d'entreprise, au profit de la 
victime ou de ses ayants droit, 
qu'aux seules réparations déter­ 
minées par la présente loi. 

Les dommages et intérêts ne 
seront, en aucun cas, cumulés avec 
ces réparations. 
Indépendamment de l'action ré­ 

sultant de la présente loi, la victime 
elles ayants droit conservent contre 
les personnes responsables de l'acci­ 
dent, autres que le chef d'entre­ 
prise ou ses ouvriers et préposés, le 
droit de réclamer la réparation du 
préjudice causé conforrr.ément aux 
règles du droit commun; le chef 
d'entreprise sera, le cas échéant, 
exonéré de ses obligations à concur­ 
rence du montant des dommages et 
intérêts accordés. 

De lijsten van aanslag worden 
opgemaakt. het recht van verhaal 
der aangeslagenen wordt uitgeoe­ 
fend en de invorderingen geschie­ 
den, zoo noodig , bij dwangbevel, 
gelijk in zake rechtstreeksche belas­ 
tingen. 

HOOFDSTUK lil. 

YAN DE llUkGERJ.UKE AANSP&AKILIJK­ 

nsm. 

ART. 2·1. 

Er wordt in geenen deele afge­ 
weken van de algemeene regelen 
betreffende de burgerlijke aanspra­ 
kelijkheid, wanneer het ongeval 
opzettelijk is teweeggebracht door 
het hoofd der onderneming. 

Met uitzondering van dit geval, 
geeft de schade: voortspruitende uit. 
arbeidsongevallen, ten laste va_n het 
hoofd der onderneming en ten voor­ 
deele van het slachtoffer of zijne 
rechtverkrijgenden, enkel en alleen 
recht op de bij deze wel vastge­ 
stelde vergoedingen. 

Schade en interesten kunnen in 
geen geval te gelijk met deze ver­ 
goeding worden gevorderd. 

Onafhankelijk van de rechtsvor­ 
dering die uit deze wet voortspruit, 
behouden het slachtoffer en de 
rechtverkrijgenden legen andere 
aansprakelijke personen dan het 
hoofd der onderneming of zijne 
werklieden en aangestelden, het 
recht, overeenkomstig <le regels van 
het gemeene recht, vergoeding van 
de geleden schade te eischen; het 
hoofd der onderneming wordt, bij 
voorkomend geval, van de hem 
opgelegde verplichtingen ontslagen, 
tot bel bedrag van de toegekende 
schadeloosstelling. 
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L'aesion contre les tiers respon­ 
sables pourra même être exercée par 
le chef d'entreprise, à ses risques et 
périls, au lieu et place de· la victime 
ou des ayants droit, s'ils négligent 
d'en faire usage. 

Les indemnités établies par Ja pré­ 
sente loi ne sont point dues lorsque 
l'accident. a été intentionnellement 
provoqué par la victime . 

Aucune indemnité n'est due à 
celui des ayants droit qui a inten­ 
tionncllement provoqué l'accident. 

• 

An. 25. 

Toute convention contraire aux 
dispositions de la présente loi est 
nulle de plein' droit. 

CHAPITRE IV. 

Des DÉCLARATIONS D' ACCIDBNTS 

ET DE LA JUBIDIC'fION. 

ART. 24. 

Toul accident survenu à l'une des 
personnes visées à l'article 1 de la 
présente loi, au cours de l'exécution 
du contrat d'cngagemenl et qui a 
occasionné ou est de nature à ocea­ 
sionuer soit la mort de· la victime, 
soit une incapacité de travail, doit 
être déclaré par Ic chef d'entreprise 
ou son délégué ou par le patron ou 
la personne qui Ic remplace. Celte 
déelarutiou d..it être faite dans les 
trois jours de l'arrivée du navire ou 
du bateau au premier port de relâche 
ou duns les trois jours rie la nouvelle 

Oe rechtsvordering tegen de derde 
aansprakelijke personen kan zelfs 
door het hoofd der onderneming, 
op zijn risico.worden ingesteld in de 
plaats van het slachtoffer of de 
reehtverkrijgenden, zoo deze ver­ 
zuimen van dat recht gebruik le 
maken. 

De bij deze wet bepaalde vergoe­ 
dingen zijn niet verschuldigd wan­ 
neer het ongeval door het slacht­ 
offer opzettelijk is teweeggebracht .. 

Geene vergoeding hoegenaamd is 
verschuldigd aan den gene der recht­ 
verkrijgeuden die het ongeval op­ 
zettelijk heeft teweeggebracht. 

ARl'. 23. 

Elke met de bepalingen .van 
deze wet strijdige overeenkomst is 
van rechtswege nietig. 

HOOFDSTUK IV. 

VAN DE AANGIFTlt \'AN ONGSV.iU.EN 

EN VAN DE RECHTSl\lACIIT. 

AnT. 24. 

Elk ongeval dat aan een der 
personen1 bedoeld bij . artikel { 
van deze wet 1 is overkomen ge­ 
durende de uitvoering van de ar­ 
beidsovcrecnkcmst eu dat heeft 
veroorzaakt of van aard is om te 
veroorzaken hetzi] den dood van 
het slachtoffer, hetzij eene onbe­ 
kwaamheid lol werken, moet door 
het hoofd der onderneming of zijnen 
gelastigde of door den schipper of 
zijnen plaatsvervuuger worden aan­ 
gt•geven. Die a:rngiflc hoeft gedaan 
binnen de drie dagen van de aan- 
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de l'accident en cas de perte du na­ 
vire on bateau. Une déclaration 
d'accident pour tous les membres 
de l'équipage doit en outre être faîte 
par le chef d'entreprise· ou son délé­ 
gué dans la huitaine qui suit l'expi­ 
ration du délai prévu à l'article 6 
in fine de la présente loi. 

La déelarauon est faite par écrit 
au commissaire maritime du port de 
relâche ainsi qu'au greffe de la 
justice de paix ou de la commission 
arbitrale compétente en vertu de 
l'article 26. La déclaration men­ 
tionne la nature el les circonstances 
de l'accident; elle indique, s'il y a 
lieu, le nom de l'assureur avec 
lequel Ic chef d'entreprise a contrac­ 
té. Un arrêté royal déterminera, 
pour le surplus, la forme et les con­ 
ditions de la déclaration ainsi que les 
cas dans lesquels un certificat mé­ 
dical devra y être joint, au frais du 
déclarant. A l'étranger, la déclara­ 
Hon est faite à l'agent consulaire. 
A défaut d'agent consulaire sur les 
lieux, elle est transmise dans les 
délais ci-dessus et par la voie la plus 
directe par les soins du patron lui­ 
même ou de la personne qui le rem­ 
place, au commissaire maritime du 
port d'attache. 

La déclaration de l'accident peut 
être faite, dans les mêmes formes, 
par la victime ou ses ayants droit. 

komst. van het schip o( van de boot 
in de eerste tusschenhaven of bin­ 
ne_n de drie dagen van de tijding 
van het ongevál zoo het schip of de 
boot vergaat. Bovendien moet eene 
verklaring van het ongeval voor 
alle leden van de bemanning ge­ 
daan worden door het hoofd der 
onderneming of zijnen gelastigde, 
binnen de acht dagen die volgen op 
het einde van den termijn, voorzien 
bij artikel 6 i .. fine van deze wet. 

De aangifte wordt schriftelijk ge­ 
daan aan den zeecommissaris van de 
Iusseheuhaven alsook ter griffie van 
het vredegerecht of van de scheids­ 
reèh terl ijke commissie die, krachtens 
artikel 26, bevoegd is. De aan­ 
gifle vermeldt den aard en de om­ 
standigheden van het ongeval; zij 
duidt aan, zoo daartoe aanleiding 
bestaat, den naam van den verzeke­ 
raar met wien het hoofd der ouder­ 
neming cene overeenkomst heeft 
gesloten. Een Koninklijk besluit be­ 
paalt verder den vorm en de ve­ 
reischten der aangifte, almede de 
gevallen waarin, op kosten van den 
a:1ngevn, een geneeskundig ge­ 
tuigschrift daarbij moet worden ge­ 
voegd. In het buitenland wordt aan­ 
gifte gedaan aan den consulairen 
ambtenaar. In geval er geen consu­ 
laire ambtenaar ter plaats i~, wordt 
zij: binnen den bovenstaanden ter­ 
mijn en langs den snelsten weg, 
door den schipper zelf'of door zijnen 
plaatsvervanger overgemaakt aan 
den zeecommissaris van de thuis­ 
haven. 

De aangifte van het ongeval kan, 
met inachtneming van dezelfde vor­ 
men, worden g1'.daan door het 
slachtoffer of zij ne recht verkrijgen­ 
den. 
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En outre: la victime ou un autre 
membre de l'équipage ont, en mer, 
Je droit de foire verbalement ou par 
écrit une déclaration d'accident. au 
patrou. Il en sera fait mention au 
line de bord. 

S'il résulte de la déclaration que 
le chef d'entreprise ne reconnaît pas 
crue la présente loi soit applicable à 
l'accident signalé, à raison notam­ 
ment des circonstances du fait ou de 
la qualité de la victime, le commis­ 
saire maritime ou l'agent consulaire 
fera une enquête sur les causes de 
l'accident. Lorsqu'il est procédé à 
une enquête en vertu de la présente 
disposition ou en vertu des lois et 
règlements relatifs ù la police mari­ 
time, une expédition· du procès­ 
verbal d'enquête est transmise par 
le commissaire maritime au greffe de 
la juridiction compétente, ou par 
l'agent consulaire au Ministre des 
Affaires Étrangères. Récépissé de la 
déclaration est <:n tout cas envoyé 
par le grdlier au déclarant. 

Les parties onl le droit de prendre 
a11 greffe connaissance ou copie, à 
leurs frais, de la déclaration de l'ac­ 
cidenl , du cci tificat y annexé et, s'il 
y a lieu, de l'expédition du procès­ 
verbal d'enquète. 

AnT. 2t.i. 
Les chefs d'entreprise ou leurs 

délégués, les patrons ou ceux qui les 
remplacent. qui contreviendront aux 
dispositions de l'article qui précède 
seront punis d'une amende de 2fi à 
200 francs. 

In zee heeft het slachtoffer of een 
ander lid van de bemanning boven­ 
dien het recht den schipper monde­ 
ling of schriftelijk cène aangifte van 
het ongeval te doen. Daarvan zal 
nwlding gemaakt worden in het 
schccpsjoumanl. 

Blijkt het uit de aangifte, dat het 
hoofd der onderneming niet erkent 
dat deze wet van toepassing is op 
het. aangegeven ongeval, met name 
wegens de omstandigheden waar­ 
onder het feit gebeurde or ,vege.ns 
de hoedanigheid van het slacht­ 
offer, dan stelt de zcecommissaris of 
de consulaire ambtenaar een onder­ 
zoek in naar de oorzaken van het. 
ongeval. Wordt lot een onderzoek 
overgegaan uil kracht van deze be­ 
paling of uit kracht van de wellen 
en reglementen betreffende de zee­ 
politie, dan wordt een afschrift van 
het proces-verbaal van onderzoek 
door den zeecommissaris naar de 
griffie van de bevoegde rechts~ 
macht, ofwel door· den consulairen 
ambtenaar aan den Minister van 
lluitcnlandschc Zaken gezonden. ln 
alle geval wordt een ontvangbewijs 
van de verklaring door den griffier 
aan den aangever afgeleverd. 

Partijen hebben het recht, op 
hunne kosten, Ier griffie kennis of 
kopij te nemen van de aangifte van 
het ongeval, van hel daarbij gevoegd 
getuigschrift en, zoo daartoe aanlei­ 
ding beslaat, van het afs1!h1·ift van 
liet proces-verbaal van onderzoek. 

AnL 2ö. 
De hoofden van ondernemingen 

of hu111_1c gelastigden, de schippers 
of hunne plaatsvervangers, die de 
Lepalîngen vau het vorige artikel 
overtreden, worden gestraft met 
ccne boete von 26 lol 2QO frank. 
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Les mêmes peines seront appli­ 
cables au chef d' entr eprise et au 
patron qui auront n{-gligés de faire 
dans les délais déterminés. la décla­ 
ration prévue it l'arl iele 1 de la pré­ 
sen te loi. 
Eu ce qui concerne la recherche 

et la constatation des contraven­ 
tions, ainsi que les enquêtes en ma­ 
tière d'accidents, les commissaires 
maritimes cl les agents consulaires 
sont investis des pouvoirs que con­ 
fèrent les lois du ä mai 1888 et du 
H avril t896 aux inspecteurs du 
travail el les sanctions édictées (Hlr 
les dites lois s'appliquent aux chefs 
d'entreprise ou à leurs délégués, 
ainsi qu'aux patrous ou à ceux qui 
les remplacent qui mettraient ob­ 
stacle à l'exercice de ces 'pouvoirs. 

En cas d'infraction, les commis­ 
saires maritimes et les agents con­ 
sulaires dressent. des procès-verbaux 
qui font foi jusqu'à preuve du con­ 
traire. Une copie du procès-verbal 
est, clans les quarante-huit heures, 
remise au contrevenant: à peine de 
nullité. 

ART. 26. 

Le juge de paix du canton claus 
Ic ressort duquel se trouve le port 
d'attache du navire on. bateau de la 
victime est seul compétent pour 
connaître des acuous relatives aux 
indemnités dues aux gens de mer 
ou à leurs ayants droit, en vertu de 
la présente loi, ainsi CJUC des de" 
mandes en révision de ces indemni­ 
tés; il statue en dernier ressort 
jusqu'ä la valeur de 500 francs, et 
en premier ressort ü quelque valeur 
que· Ja demande puisse s'élever, 

Dezelfde straffen zijn toepasselijk 
op het hoofd der onderneming en op 
den schipper die verzuimen binnen 
<le bepaalde termijnen de bij arti­ 
kel i van deze wet voorgeschreven 
aangifte te doen. 
Wat betreft het opsporen en 

vaststellen der overtredingen als­ 
mede het onderzoek in zake onge'." 
vallen, zijn de zeecommissarissen en 
de consulaire ambtenaren bekleed 
met de bevoegdheden; aan de 
arbeidsopzieners toegekend door de 
wellen van ~ Mei i388 en IJ April 
i896, en kunnen de straflen, door 
deze wellen bepaald t rgcn de 
hoofden van ondernemingen of 
hunne gelastigden alsmede tegen de 
schippers of hunne plaatsvervan­ 
ge1·s, die zich tegen de uitoefening 
van die bevoegdheden mochten ver­ 
zetten, toegepast worden. 
ln ;!eval van overtreding, wordt 

door de zceeomrnissarisseu en de 
consulaire ambtenaren een proces­ 
verbaal opgemaakt, dat als bewijs 
geldt behoudens tegenbewijs. Een 
afschrift van het proces-verbaal 
wordt, binnen de acht en veertig 
uren, aan den overtreder afgegeven, 
op straffe van nietigheid. 

AnT. 26. 

Alleen de vrederechter van het 
kanton' tot wiens rechtsgebied: de 
thuishaven van· het schip of van de 
boot van het slachtoffer behoort, is 
bevoegd kennis te nemen van de 
rechtsvorderingen betreffende de 
vergoedingen die, uit kracht van 
deze wet, aan de zeelieden of hunne 
rechtverkrijgenden zijn versehul­ 
digd alsmede van <le eisehen tot her­ 
ziening van deze vergoedingen; liij 
doet uitspraak, in hoogsten aanleg, 
lot een bedrag van 300 frank, en, 
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Lorsque le r,orl d'attache est di­ 
visé en plusieurs cantons, Je jnge 
compétent est celui dans le ressort 
duquel se trouve Ic commissariat 
maritime. 

En ce qui conerrne les entreprises 
afflliées à des caisses communes <l'as­ 
sura nee .agréécs, les statuts de ces 
caisses peuvent stipuler guc le juge­ 
ment des contestations sera déléré 
à une commission arbitrale, laquelle 
statuera soit en dernier ressort, soit 
à charge d'appel devant le tribunal 
de première instance du siège de la 
caisse, suivant les règles visées au 
précédent alinéa. Cette stipulation 
sera ro1·tée à la connaissance des 
gens de mer dai.s la forme à déter­ 
minr r par les statuts. 

La commission arbitrale sera com­ 
posée d'un magistrat. président, 
désigné à. rt ue fin _par le premier 
président de la cour d'appel, et u'un 
nombre égal de chefs u'entreprise et 
de gens de mer. L'organisation de 
la commission et· la ·procédure d'ar­ 
bitrage seront déterminées par les 
statuts, conforrr.émeut aux disposi­ 
tions du règlement prévu par l'ar­ 
ticle 17 de la présente loi. 

ART. 27. 

Même .dans les cas de la subroga­ 
tion prévue pa,· l'article {O, 2~ ali­ 
néa, de la présente loi, la victime 
ou ses ayants droit out toujours la 
faculté .d'assigner directement le 

in eersten aanleg, tot welk bedrag 
de eisch ook moge gaan. 

Is de thuishaven verdeeld in ver­ 
schillende kantons, dan is de be­ 
voegde rechter deze in wiens 
rethtsg(•bied het zeeenmmissariaat 
zich bevind f. 

Wat betreft <le ondernemingen, 
die zijn aangesloten bij toegelaten 
g<·mecnschappclijke kassen van ver­ 
zekering, kunnen de statuten van 
deze kassen bepalen dat de beslis­ 
sinz over de seschillên zal worden n :, 
opgedragen aan eene seheidsrceh- 
tcrlijke commissie; deze doet uit­ 
spraak helzij in hoogsten aanleg, 
hetzij behoudens hooger beroep 
voor de rechtbank van eersten aan­ 
leg der plaats waar de kas haren 
zetel heeft, overeenkomstig de re­ 
gelen in het vorige lid vastgesteld. 
Deze bepaling wordt ter kennis 
g( bracht van de zeelieden op de 
wijze door de statuten vast te 
stellen. 

De seheidsrcchterbjke commissie 
wordt samengcst eld uit ecncn ma­ 
gistraat 1 voorzitter, te dien einde 
aangewezen door den eersten voor­ 
zilter van het hof van beroep, en 
uil een gelijk aantal hoofden van 
ondernemingen ,.·n zeelieden. De in­ 
richlin3 der comtnissie en de r-cchls­ 
µleging voor het scheidsgerecht 
worden door de stat nten vastge­ 
stcld, OV( rcenkomslig de bepalin­ 
gen van de bij artikel 17 dezer wet 
voorziene verordening. 

ART. 27. 

Zelfs in hetgeval van overdracht, 
voorzien bij artikel 10, lid 2 van 
deze wet, staal. het hel slachtoffer of 
zijnen recht ver krijgendcu altijd vrij 
het hoofd der underueming recht- 
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chef d'entreprise, sauf le droit de 
celui-ci de mettre l'assureur en 
cause. 

La victime ou ses ayants droit ont, 
dans tous les cas, une action directe 

l' "' ~ ' contre assureur, meme non agree ; 
leur créance est privilégiée sur tout 
cc qui serait dû par lui au. chef d'en­ 
treprise, à raison de l'assurance. 

. Il n'est point dérogé aux règles 
ordinaires de fa compétence en ce 
qui concerne les actions dirigées 
contre les assureurs non agréés . 

ART. 28. 

Les parties ont le droit de compa­ 
raître volontairement devant le juge 
de paix pour faire constater leur 
accord en ce qui concerne les in­ 
demnités à allouer en suite d'acci-, 
dents. 

L'expédition du procès-verbal. 
constatant cet accord sera revêtue 
de la formule exécutoire .. 

ART. 29. 

Lorsque la cause n'est pas en étal 
et notamment avant l'expiration du 
délai prévu à l'article 6 i11 fine, le 
j ugc a toujours le droit, même d'of­ 
fice, d'accorder nue provision à la 
victime ou à ses ayants droit, sous 
la forme d'une allocation journa­ 
lière. 

LPs jugements allouant des in­ 
demnités temporaires ou via~ères 
seront exécutoires par provision, 

streeks te dagvaarden, behoudens 
het recht van dezen om den verze­ 
keraar in de zaak te betrekken. 

Het slachtoffer of zijne rechtver­ 
kr,j gendcn hebben, in elk geval, 
eene rechtstreeksche vordering, 
zelfs tezen den niet toeaelaten ver- ;, t) 

zokeraar , hunne schuldvordering 
heeft een voorrecht op alles wat door 
hem aan het hoofd der onderne­ 
ming wegens de verzekering ver­ 
schuldigd mocht zijn. 

·w nt betreft. de rechtsvorderingen 
legen de niet toegelaten verzeke­ 
raars ingesteld, wordt niet afgewe­ 
ken van de gewone regelen der 
bevoegdheid. 

AnT. 28. 

Partijen hebben het recht vrij­ 
willia voor den vrederechter te ver­ " schijnen, ten einde hun akkoord 
aangaande de vergoedingen die 

·- mochten verleend worden ten ge­ 
volge van ongevallen, te doen vast­ 
stellen. 

Hel afschrift van hel proces-ver­ 
baal, waa •. bij dit akkoord is vastge­ 
gestelrl, wordt uitvoerbaar ver­ 
klaard. 

ART. 29. 

Is de zaak nog niet in staat van 
wijzen en inzonderheid ,·ÓÓI' het 
einde van den termijn voorzien bij 
a rtikel 6 in- fine, dan heeft de rech­ 
ter altijd het recht, zelfs am hts• 
halve, aan het slachtoffer of aan 
zij ne rech l verkrijgen den voorloopig 
eene som toc te kennen in den 
vorm van ecne dagelijksche tege­ 
moetkoming: 

De vonnissen waarbij tijdelijke 
vergoedingen of vergoedingen voor 
het leven worden toegekend, zijn 
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nonobstant l'appel et sans qu'il soit 
besoin de fournir caution. Toutefois, 
lorsqu'il y aura lieu d'accorder une 
rente dont Ic capital est exigible, le 
juge restreindra l'exécution provi­ 
soire au paiement des arrérages; 
clans ce dernier cas, le juge aura Ia 
faculté d'exiger caution du chef 
d'entreprise, si celui-ci n'a point 
subrogé un assureur à ses obliga­ 
tions. 

En cas d'exécution forcée, s'i I y a 
lieu de constituer le capital de la 
rente, le juge pourra, à la diligence 
de tout intéressé et même d'ofllce, 
désignerun curateur ad hoc chargé 
d'opérer cette constitution au moye11 
des Ionds recouvrés. 

A1tT. 50. 

L'action e,~ paiement des indem­ 
nités prévues par la présente loi se 
prescrit par trois ans. 

En cas de décès présumé, la. pres­ 
cription court à partir de l'expira­ 
tion des délais prévus à l'article 6 
in fitte. 

La demande en revision des .in­ 
demnités fondée sur une aggrava­ 
tion ou une atténuation de l'infirmité 
de la victime, ou sur le décès de 
celle-ci par suite des conséquences 
de l'accident, est. ouverte pendant 
trois ans à dater de l'accord inter­ 
venu entre parties ou du jugement 
définitif. 

uitvoerbaar bij voorraad, ondanks 
hooger beroep en zonder dat het 
uoodig is zekerheid te stellen. Is er 

. echter groild voor de toekenning 
eener rente waarvan het kapitaal 
kan gèvorderd worden, dan beperkt 
de rechter de voorloopige tenuit­ 
vocrlcgging tot de betaling van de 
vervallen rente; in dil laatste ge­ 
val staat het den rechter vrij te· 
eischen, dat zekerheid worde gi!• 
steld door het hoofd van de onder­ 
neming, zoo deze niet ten aanzien 
van zijne verplichtingen een verze­ 
keraar heeft gesteld. 

Bestaat er, in geval van gerechte­ 
lijke tenuitvoerlegging, aanleiding 
tot het vestigen van het kapitaal der 
rente, dan kan de rechter, op aan­ 
zoek van eiken bclanghenbende en 
zelfs ambtshalve, eenen curator 
ad luie aanstellen, die belast zal zijn 
met het vestigen van dat kapitaal 
door middel van de geïnde sommen. 

ABT.50. 

De rechtsvordering tot betalingvan 
de schadevergoedingen, bij dezewet 
voorzien, verjaart door verloop van 
drie jaren. 
ln geval van vermoedelijk over­ 

lijden loopt de verjaring le beginnen 
met het einde van de bepaalde. ter­ 
mijnen, voorzic1_1 bij artikel 6 in fine. 

De cisch lot herziening vau ver­ 
goedingen, ge~rond op cene verer­ 
gering of pp eene vermindering van . 
de gebrekkelijk.heid' van het slacht­ 
offer of op zijn sterven aan de 
gevolgen van het ongeval, kan inge­ 
steld worden gedurerule drie ja­ 
ren, te rekenen van het akkoord 
dat tusschen partijen is getroffen .of 

. van het eindvonnis. 
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~RT. 5f. 

L'action en paiement ou-eurevi­ 
sion des -indemuités prévues par la 
présente loi ne pent, en aucun cas, 
être poursuivie devant ln juridiction 
répressive ; l'exercice en .est indé­ 
pendant de celui de l'action pu­ 
blique à .laqucIle l'accident donne­ 
rait éventuellement ouverture. 

Institution d'une Caisse de ·pré­ 
. voyance de la pêche mari­ 

. time. 

ABT. 52. 

Il est .institué .par la présente loi, 
au profit des marins naviguant à :la 
pêche, . sur bâtiment .belge, une 
caisse, de-prévoyance contre les.acci­ 
dents .de .leur .profcssion .sous la 
dénomination de Caisse de pré­ 
voyance de la pêche maritime. 

Cette caisse aura -son siège à 
Ostende. 

-Elleauro pour objet-d'assurer la 
réparation des accidents sw·vwus 
duns le cours el pm· le fait de leur 
actfoité prof'essio1mellf', eonfm;më­ 
ment autitre l de la présente loi, 
6ous les seu les dfrogatious du p1 éseiü 
titre : 

1 
r 

Aar. 3L 

De eisch - tot betalina ,of ·tol 'her- n 
zicning van de bij deze. 'wet voor- 
ziene vergoedingen kan, in geen gc­ 
vai.wordeu gebrad1t.voor,denstraf­ 
re'ehter.; dé uitoefening daarvan is 
onafhankel ijkvan. tie uitoefeni ng· der 
openbare rechtsvervolging waartoe 
het ongeval-mocht aanleiding geven. 

TITEL II. 

Instelling van eene Voorzie­ 
ningskas voor het zeevis­ 
schersbedrl jf. 

A. Aux pêcheurs qui, n'ayant pas 
de cmurut d'engagement, ue'tombent 
pa8 sous l'applic(itfon du fifre l de la 
présente loi, soit: 

1° aux patrons-armateurs, en ce 
qui.eoncerne leur risque personuel ; 
2' aux pëcheurs ex-rça«! seuls et 

à few· profit personswl. l'i11d11..,;;l1 ie 
de la pêche en mer- ou dans leseau» 
maritimes; 

ART. 32. 

Krachtens deze wet wordt, ten 
voordeele van de .zeclieden, die .-~p 
een Belgisch vaartuig ter visch­ 
vangst varen, eene voorzieningskas 
lege•~ beroepsongevallen ingesteld 
onder den naam van Voorzicnings­ 
kas voor het zeevisschersbedrijf. 

Die kas heeft 'haren zetel te Oos­ 
tende. 

,z# 'htrft ·voo1· · doel, onercenkom­ 
slig Titel l van deee wet en alleen 
met de bij dezen ·ti'~él ·geste,'de of'­ 
wijkingen, de vergoeding te verzeke­ 
ren ran de schade voortspniitenäe 
uit de arbeidsongevallen overkomen 
in den loop m ten gevolge van 
lnume beroepsbedrijviyheid : 

A. Aan de msschers die geerie ar­ 
beidsovereenlwmsl lubben tu niel 
onder toepa.~siug vallen va.n Titel 'J 
v_an deze wet, heiz(j : 

1° Aan de schippers-reeders, wat 
bétnft 'hunne persoouli] ke gevflren ; 
2> .,fa.,, de. »isscher« die -alleen en 

in hun persoonlijk•voordeel de »ùeh­ 
can qs: uiioeienen in zee of iu-de zee­ 
wateren; 



3° aux pêcheurs indépendants tra­ 
vaillant en commun. 

B. Aux pêeheur« qui ne tombent 
pus.sous l'application du litre l de la 
présente loi el qui ue pratiquen: la 
7Jêclie que temparairemeut ou acces­ 
soirement: 

C. Aux pêchetws qui tombent sous 
l' upplicaliou· du titre [ de la présmt« 
loi el qui pratiquent ta pêche au seï» 
vice d'un patron-crmoteur, ou qui 
sont r émunérés à titre principal au 
moyen de parts dans ie p1·oduit de la 
pêulie et exercent leur profes:;ion à 
bord d'tt111wvfre ou bateau à la-ooil« 
ou mixte. 

Ne, se1·a considéré comme patwm­ 
armateur aux termes du. liuér« G 
duprésen; article-cue le-péeheu« qui, 
exerçant sa professior: à bord d'uu. 
navire ou bateau, est p1·opriétafre 
effectif de la moitié au moins de ce 
navire ou bateau, et qt4i nrest pas 
propt•iétaire pom· le tout- ou pom· 
partiedeplus d1un navireott bateau. 

A1rr. 53. 
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3° Aan de 01iaf J,anktlijkc ois­ 
sdur« dit gemee1m:l,appelijk 1ver­ 
ken. 
B. Aan de vis."clun·s die!tlÎet onder 

toepassing ralle« v,m Tüel 1 van 
deze u•et en, die 1/eelits l_ijdelijk. af 
als bijz(lak het visscherabedrijf uit­ 
oefenen. 

C. Aan de t1isscher.s die onder 
loepc11si-ng vallen vatl> Titel: I ·can 
deze wet en die het vissch'!rsbedrijf 
uitoefenen in dienst van eeneu 1chip­ 
per-reeder; of die- in hoofdzaak 
bezoldiyr.l uxnde« dom· middel vari 
aanileelen in de opbrengst vau de 
visscheri]. en hun b1'.t'otp· uilott{~11e1i 
aan boord-van een schip of' vaii eene 
boot met zeilen of met zeileu e,i 
motor, 
IYordl, luidens- letter C van dfl 

artikel; slechts aanzien als schipper­ 
reeder, de oisscher die zijn beroep 
uitoefent aan boord van f'en scMp 
of' van eene- boot• waarvau hij~ te1i 
minste voor de helf't, werkel~jk eige­ 
naar is en die niet, gelîeel of' qedeel: 
lelijk, eiqemun- is vau mee1· dan een 
se/tip of eeue boot 

ART. 53: 
Les pêcheurs visés à l'article 52 

seront affiliés à la Caisse sur la dé­ 
claration que fera celui qui corn­ 
mande le bâtiment de pêche on, 
dans les cas des liüéras A et B de 1

' 

l'article 32 sur la déclaration de 
l'intéressé. 
L'affiliation sem.oblig.atoi're JJOW' 

les 1;ècheu1·s déûgués sub. tillera A: 
dudit article. 
Les pêcheurs visés à l'article 32 

liucras A et H, ,1ero1il1 immatriculés, 
aux fins de leur a/filiation, pa,· le 
eommissoire maritime de leur port 
d'atlaclte. 

De· bij· artikel' 52· bedoelde vis­ 
schers worden bij de Kas aangeslo­ 
ten op de verklaring van· hem, die 
het- vissehervaartuig voert of, in dè 
gevallen vaw letters Al m B· van 
artik»! 32, op-de verklaring van den 

! belanghebbende. 
li De aansluiting is ueripliohteml, 

1 voo,· de onder letter A van dat arti- 
kel aangewezen »issehers, 

De v-i,scfuws, bedoeld bij arti­ 
kel 32, letters Ar en /J\ worden, mei 
hel oog op hunne aanstuiting ; in het 
stamboek opgescltre,:en door den 
zeeeommusaris ltun1te1· verbl'i'if­ 
plaats. 
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An. 54. 

L'affiliation à la caisse sera facul­ 
tative pour· les pêcheurs résidant en 
Belgique qui exerce!it leur industrie 
dans les eauœ maritimes saus se ser­ 
vir d'un navire ou bateau. 

Ces pêcheurs seront immatriculés 
par le commissaire maritime de leur 
résidenœ. 

ART, 5~. 

La Caisse de prévoyance de la 
pêche maritime jouira de la capacité 
juridique et pourra coutracter, dis­ 
poser et acquérir à titre onéreux et 
ester en justice, sauf les restrictions 
déterminées, s'il y a lieu, par arrêté 
royal. 

AaT. M. 

La Caisse de prévoyance arrête 
chaque année la liste des assurés et 
leur classement suivant les arti­ 
cles 52, 55 et 54 ci-dessus; elle a Je 
droit d'exclure celui qui ne remplit 
pas les conditions légales voulues 

· pour bénéficier de l'assurance, sauf 
recours en dernière instance devant 
le juge de paix du port d'attache 
011, dans le cas de l'article 34, 
de la résidence de l'intéressé; toute­ 
fois, le droit à l'assurance existe tant 
que l'affilié n'est pas exclu, à partir 
du jour de la déclaration faite au 
commissariat maritime. 

AuT 56. 

La caisse est alimentée à J'aide des 
ressources suivantes: 

i O Les cotisations des proprié- 

De aansluiting hij de kas is niet 
verplichtend voor de in IJef gië rer­ 
blijvende »isschers die htrn bedrijf" 
1Htoef,·m11 in de zeeuiateren · zonder 
ziel,, van eeu_ schip o{ van eene boot 
te bedienen. 

Die vissehers zullen door den zee­ 
commissaris lnmne,•·,;erblijfplaafs in 
het stamboek worden opgeschre­ 
ven. 

Aar.55. 

De Voorzieningskas voor 1ml vis­ 
schershedrijf zal rechtsbevoegdheid 
genieten en kunnen overeenkomsten 
sluiten, beschikken en onder een 
bezwarende» titel aanschaffen en in 
rechten verschijnen, behoudens de 
beperkingen die, zoo er reden toe 
bestaat, bij Koninklijk besluit wor­ 
den bepaald. 

De Voorzieningskas stelt elk jaar 
de lijst vast van de verzekerden en 
hunne rangschikking volgens boven­ 
staande artikelen 52, 53 en 54; zij 
is gemachtigd te ontslaan al wie de 
vereischte wettelijke voorwaarden 
niet vervult om voordeel te trekken 
uit de verzekering, behoudens ver­ 
haal in taaiste beroep· bij den vre­ 
derechter van de thuislunien of, in 
het geval vau a rtikel 34, van de 
verbl1jj'plaais van Jeu belanghe' - 
bende ; nochtans blijft hel recht op 
verzekering bestaan zoolang de 
aangeslotene niet ontslagen is, te 
beginnen met den dag der aangifte 
bij den zeecommissaris. 

ART. 36. 

De kas wordt in stand gebonden 
door middel van de volgende 'lp­ 
brcngstcn : 
i O De bijdragen der eigenaars of 
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taires ou 'armáteurs de' bât:iinënts de 
pêehé et celles dés partiëipants 
volontaires désig,nés à l'article ·52 · 
Httera B'ei« l'article'54 ~ 

· 2° · Les dons et 'legs de particu- 
liers; · · 

5° Les subsides detBuu, des pro­ 
vinces, des 'communes et des éta­ 
blissemen ts publics ; 

4° Un droit 'sur le produit de la 
vente do poisson dans les minques 
du pays; dont le taux sera fixé pm· 
arrêté royal, sans qrt'il prlisse dépas- 
ser 0.25 p. c. · 

Ce droit sera suppléé pm· les ache­ 
teur« datis les mfoqùes du littorat el 
prélevé sur le produü de-Ja ventedu 
poisson duns tes ruinques de l'-inié­ 
rieur. · la dite taxe ·est e~ clusivemènt 
affectée· d la vréatifoi d'un 'fonds de 
garantie. Elle n'est perçue que pou,r 
autant que ce fonds· n'attérgne pas 
150,000 francs. L'arrêté royal ·dé­ 
termîne les ·cas dans lesquels la 
caisse pom·1·a avair recours ,w f o'nds 
de garàntie. 

Jusqu'à ce que ce fonds de garan­ 
tie ,soit ·complet, des avances pour­ 
ront· êtt:« faites par l'Etàt' ou sous 'la 
garantie de l'Etat en vue d'y sup­ 
pb!èr;< Ces avances seront. 'rembour­ 
sées rn dix annuités au maximum. 

ä• Les amendes et retenues pro •. · 
venauu.des · peines disciplibaires, 

An. 57. 

ht~ tq11x des cptis(ltio,i~ pati calé­ 
qorie« sont fixés par la eaùse. et pp--. 
p1·ouvés po» at'rêté royal. Ils sont 
étà&lis en tenant compte de la pro­ 
portion des 1·i1ques i11hé1·ents à 

reeders van vissehërsvaartuigeu en 
de. bijdragen der vrijwillige deel­ 
hebbéuden, aangewezen bij arti­ 
kel 52; letter R, en bij artikel 54; 

~0 De giften en legaten van bij­ 
zonderen ;· 

5° Oe toelagen v«rt dtn Staat, de 
provinciën, · de gemeenten en <le 
open ba re inrichtingen; 

4° Een reeht op <le opbrengst van 
den verkoop van visch-in de mijnen 
des Rijks, waat·van he! btdrag bij 
Konznklijk besluit zal worden vast­ 
ge1teld zonde» dal .. he! 0.25 t. lt. mag 
te boven gaan. 

Dit recht znl in de mijnen va11 de 
kust door de koopers wordeit aange­ 
vuld en in de mij,ien · v·an het bin­ 
nen land van de opbrengst van «en 
ver-koop van visch worden ofgelwu­ 
den. Gezegde taxe is uitsluitend be­ 
stemd voor de stichting van een 
waarborgfonds., Zij wordt alleen 
maar geïnd zou lang dit fonds geene 
150,00(Jfran! beloopt. Het Koniirk­ 
lijk besluit stelt de gevallen vast 
wam·bij de kd.1 haren toevlucht tot 
het ''waarbotgf onds zal kunnen. ne-· 
men. 
Zoolattg dit fonds niet volledig i,, 

kunnen vOD1'fclwlleu 'door den'Sta'at, 
of' ondeï: wam·borg wm den Staat, 
worden gedaan· om het aan te mülen. 
Die voorschotten worden in ten 
hoogste 1.8 jaadijksche afiossingen 
te1·ugbelaald. 

Ö0 De boeten en afhoudingen 
voortkomende van tuchtstraffen. 

ART. 57. 

Ilet bedrag der bijdragen per kia« 
wordt door de kas vastgesteld en 
bij Ko1iinklijk besluit goedgekem·d. 
-V 001· liet opmaken vanldit bedrag 
wotdt tekening gelrnùden met de 
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chaque 9eure de pêche. 

Le recouvrement de loures les coti­ 
sations est opéré,à i'interventi,on des 
receveurs des droits maritimes .ou 
des commissaires maritimes faisant 
[onctinn« de rece1:ettr. Toutes les 
règlts relatives au recouvrement des 
contributions directes seront appli­ 
quées sous les dérogations suivantes: 

1° Le p1·ivil~9e établi pat· l'article 
2_3) 1°, du Liore / J du Code de Com­ 
merce s'étend aux créances de la 
cmsse; 

2" Le rôle est formé par le rece­ 
veùr et rendu exécutoire pat· (e Direc­ 
teur Général de l'administration de 
la Marine, qui désigne les porteurs 
de contraintes; 

3° Les/ t·a is irréeouera bi es son t .mp­ 
port és par la caisse ; · 

4° Les réclamations sont soumises 
au comité de la caisse qui statue. Le 
recours est porté deva11t le juge de 
paix compétent aux terme, de l' ar­ 
ticle. 35. Le juge de paix stutue SU1' 

requéie, saus autres formalités. 
Celte décision est sans 1·ecours. 

En aucun cas, ui directement, 11i 

indirectement, les cotisations des 
propriétaires ou armateurs ne peu­ 
vent être mises à charge des assurés. 

Le non paiement de la cotisation 
des affiliés volontaires peut ne pas 
entrainer la déchéance du droit à 
l'assurance si le comité de la caisse 
de prévoyance· en décide ainsi. 

1:erlwudittg van de t•isico' s dit 
eigen zijn aan elke soort van visch­ 
va~gst. · 

De imii11g :van olie bijdragw ge­ 
schiedt door tussehenkomst ·ran de . / 

ontvangers der zef,vaartrechttn of 
van de zeecommissoriesen welke 

' - • , l ' 

c!,_i~n~t doeu ~ls onuanqer, Alle nge- 
len aangaande de inning der reelü­ 
streeksehe .belastingen . worden toe­ 
g~past mits de vol,qrn,de afwijkinnn: 

:1.0 Ilet ooorreclu; vast9,1steld bij 
artikel 23, 1.0, can boek JI van hel 
Wetboek van Koophandel, strekt 
zich uit ove1· de scltuldvorde1'ingen 
der kas; 
2' De rol · wordt door den ont­ 

vanger opgemaakt en invorderbaar 
cerklaard door den Algemeenen Be­ 
stuurder van hel Beheer van het 
Zeewezen, die de dwaugbeveldragers 
aanduidt; 
3° De onùtl,are kosten worden door 

de kas gedragen; 
4° De bezwaren worden onder­ 

worpen aan den raad der kas, die 
uitspraak doet. Het verhaal wordt 
onderworpen aan den luidens arti­ 
kel 35 bevotgde-n vrederechter. Ve 
»rederechter beslist zonder andere 
formaliteiten over het verzoekschrift. 
Die beslissing is zonder verhaal. 
In geen geval .kunnen de hijdra­ 

gen der eigenaars of rceders hetzij 
. rechtstreeks, hetzij onrechtstreeks 
ten laste van de verzekerden worden 
gelegd. 

De nietLetaling van de bijdrage . . 

der vrijwillige aangeslotenen kan 
hel verval van_ recht op de verzeke­ 
ring niet na zich slepen, zoo de 
raad der voorzieningskas -er aldus 
over beslist. 
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ART. 38. 

De toelagen valt den Staal, die 
niet 50 t. lt. van de bijdt·age mogen 
overln,llen, worden voor elke klas 

. aangeslotenen bii Koninklijk besluit 
vastgeateld. 

ART. 59. 

De schadeloosstelling gebeurt 
zelfs voor de »isseher« die niet on­ 
deruorpen zijn aœii Titel l van deze 
uiet ; op de grondslagen vastgesteld 
bij artikelen 4 tot 7, ! 2 en 15 met 
dien . verstande dat de voorzie­ 
ningskas als betrokken partij in 
rechte mag handelen in de geschillen 
betreffende de gevolgen van een 
ongeval. 

Au. 38. 

Les subsides de t' Etat, ,qui -ne 
pourront excéder 50 p. c. de ia coti­ 
sation, sont délet'minés pat· arrêté 
rnyal pour chaque catégorie d' affi­ 
liés. 

ART. 59. 

La réparation a lieu même pom· 
les pécheurs nou soumis au titre I 
de la présente loi, sur les hases 
fixées par les articles 4 à 7, 12 et t3, 
étant entendu que la Caisse de pré­ 
voyance peut agir en justice connue 
partie en cause claus les différends 
relatifs aux couséqnenees d'un acci­ 
dent. 

Au·.40. 

Pom· les pèeheur« qui ne tombent 
pa0 sous l'application du litre 1, le 
~1aiu servant de base à la fixation des 
indemnités s'entend du bénéfice 
moyen réalisé pa1· la oietim« dans 
l'industrie de la pêche au cours des 
deux années qui ont précédé I' acci­ 
dent. 

Pour les pécheurs occu1,és depuis 
moins de deux années dans l'indus­ 
trie de la péche, le gain doit s'enten­ 
dre du bé11éfice qui a été réalisé, 
a119me11té dtt bénéfice moyen des 
pêcheurs de la même catéqorie pen­ 
dant la périod« nécessaire pour eom­ 
piéter les deux années. 

Lorsque fo qain annuel moyendé­ 
passe 21400 [roues, il n'est pris eu 
considéraf ion pour lu fixation des 
indemnités qu'à concurrence de celte 
somme. 

AllT. ,o. 
P oor de »isschers, de uiet onder 

toepassing vallen van Titel 1, wordt 
onder de verdienste, die tot grondslag 
dient voor de vaststelling van de 
vergoedingen, de qemuidelde uiins: 
verstaan welke door het slachtof f (!r 
Ü& liet uissclie,·sbedrijf werd verwe­ 
zenlijkt tijdens de twee jaren die 
aan het ongeval voorafgingen. 

Voor de »isschers die het vis­ 
schersbedrijf uitoefenen sedert min­ 
der dan twee jaar, hoeft ouder oer­ 
dienste verslaan de werkelijke; ver­ 
wezenlijkte winst, vermeerderd me! 
de gemiddelde winst der visschers 
van dezel/de klas gedurende den 
termijn die noodig is om de twee 
jaren te voUedigen. 
Zoo de gemiddelde jaarlijkse/te ver­ 

dienste 2,400 [rank ooertreft, wordt 
zij slechts tot het bedrag van äie som 
in aanmerking genomen voor de be­ 
paling van de vergoedingen. ' 
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Le gain annuel iervant de base à 
Tindemuité ne sera jllma•~ inf érieur 
à 900 [ranc«, 

Le gain quotidien moyen s'obtient 
en divisant. par 565 Ic chiffre du 
gain annuel déterminé conformé­ 
ment aux dispositions qui pré­ 
cèdent. 

Au.,U. 

En matière de responsabilité ci­ 
vile, les articles !f, 22 et ~5 du 
titre ·I sont également applicables 
aux marins-pêcheurs qui ne tombent 
pa's sous l' applicatii.m de ce titre, 
sous fa réserve que l'indemnité 'in­ 
combe à la Caisse de prévoyance 
qui pourra éventuellement bénéfi­ 
cier de l'exonération prévue au 
paru graphe ,j.' in ft11e de l'article 2i 
et intenter l'action contre les tiers 
responsables. 

ART. -'2. 
Tout aecident survenu à un marin­ 

pêcheur qui .ne tombe pas sous 
l'application dtt titre 1, doit être 
déclaré par la victime ou par ses 
ayants droit au commissaire mari­ 
time ou à l'agent consulaire, -eonjor­ 
mément à l'urtiele 24 de la présente 
loi. Tinüelois, les sanction» de l' arti­ 
cle 25 ne sont pas applicables. 

ART. 45. 

La procédure instituée par le titre! 
de la présente loi est applicable llUX 
pécliew·$ qui ne tombent pas sous 
l'applicatión de ce titre, sous celle 
réserve que Ja Caisse de prévoyance 
comparaît devant le juge de paix 
comme partie en cause. 

De jaa,·li;kstlae ve1·diefl1te, die tot 
·g,·ond.dag van dt vergoedingen moel 
dienen, -zal nimmer mùlder dan 
900 f rank bedriigen. 

De gemiddelde dageHjbèhe 
ve,·dienste wordt verkregen 'door 
het cijfer van de jaarlijksche vtr­ 
dienste, overeenkomstig de voor­ 
gaand esehikkingen bepaald,te dee­ 
len door 565. 

Au. 4L 

lu zake burgerlijke aansprakelijk­ 
heid zijn artikelen 2t, 22 en 23 van 
titel I mede toepasselijk op de zee­ 
visschers die niet onder de toe­ 
passing vau dezen titel vallen, onder 
voorbehoud dat de vergoeding ten 
laste va lie van devoorzleningskas die, 
<les gcvallend., nut kan trekken uit 
de vrijstelling voorzien bij para­ 
graaf 4 in fi.ne vau artikel 21 
eu tegen. verantwoordelijke derden 
rechtsvordering kan instellen. 

ART. 42. 

Elk ongeval dat overkomt aan 
eencn zeevisscher die niet onder de 
toepassing valt vat, titel I, moet 
door het slachtoffer or zijne recht­ 
verkrijgenden aangegeven worden 
bij denzeecommissaris of den cousu­ 
laircn ambtenaar, overee,1komstig 
artikel 24 van deze WPt, Nieuemi» 
zijn de bij artikei 25 voorziene 
straffen niet toepasselijk. 

AaT. 45. 

De rechtspleging, ingesteld door 
Titel 1 van deze wet, is toepassel ,j k 
op de »issehers die niet onder de 
toepas.sing va11 dezen titel vallen, 
onder dil voorbehoud dat de voor..; 
zieniugskas als betrokken partij voor 
den vrederechter verschijne. 
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Les .. peine« . préoues á l'article 25 
sont applicables aux .pers0,1mes visées 
à l'article 32 littera A de la présente 
loi, qui ne se seront peis { ait imma­ 
trien Ier a11 commissariat maritime, 
dans le délai à déterminer par orrêté 

·,royal. 

ART.44. 

Il y aura un comité de la Caisse 
de prévoyance de la pêche mari­ 
time, composé de six membres et 
d'un président qui sera le gouver­ 
neur de.la province. 

Les six membres du comité, dont 
un armateur cl trois marins-pêcheurs, 
sont nommés par Ic Ministre des 
Chemins de fer, ~la,;ine, Postes et 
Télégraphes, .pour -quatre 'uns, la 
première -meitié -étant, , au sort, 
renouvelée après deux ans. 

Un arrêté royal déterminera, sous 
réserve des dispositions qui pré­ 
cèdent, les statuts de 'la caisse ainsi 
que l'organisation pratique cl le 
mode de fonctionnement du comité. 
Les frais du comité seront à charge 
de l'État. 

TITRE III. 

Dispositions diverses. 

CHAPITRE I. 

DISPOSITIONS FISCALES. 

An. 4?>. 

Sont exempts du timbre et <lu 
droit de greffe -et sont enregistrés 
gratis lorsqu'il y a lieu à la forma­ 
lité de l'enregistrement, tous les 
actes volontaires et de juridiction 

De bij a,·tikel 25 voorziem st,·af­ 
f~n zijn lotpas1elijk op de per1011e,i 
bedoeld bij artikel 32, leuer A, ·van 
deze wet, die zich door der, zeeeom­ 
missaris niet ltebbert loten in het 
stamboek opschrijven binnen den 
bij Koni-nklijk besluit te bepalen .ter­ 
mijn. 

ART.'"· 
Er zal een raad van de voorzrc­ 

ningskas mor het zeevisschersbe­ 
dri,il' beslaan, samengesteld uit zes 
leden en uit eenen voorzitter, die de 
gouverneur der provincie zal wezen. 

De Minister van Spoorwegen, 
Zeewezen, Posterijen en Telegrafen 
benoemt voor vierjaarde zes leden 
van den raad, waaronder een reed er 
en drie zeevisschers moeten zijn; 
de eerste 'helft wordt, bij uitloting, 
na twee jaar hernieuwd. 

Een Koninklijk besluit zal, onder 
voorbehoud van »oorqaunde bepa­ 
lingen~ de statuten der kas vaststel­ 
len alsmede de practische] inrichting 
en de wijze vau werken van den 
raad. De 'kosten van den raad vallen 
ten laste van den Staat. 

TITEL III. 

Verschillende bepalingen. 

HOOF'DSTUK I. 

FtSKALE 'BKP'.ALINGEN. 

ART. M,. 

Worden vrijgesteld van zegel en 
van griffierecht en kosteloos gere­ 
gistreerd, zoo zij aan de formali­ 
li-ÎL der registratie zijn onderwor­ 
pen, alle vrijwillige acten alsook de 
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gracieuse relatifs à l'exécution' de la 
présente loi. 

ART. 46 .. 

Sont délivrés gratuitement tous 
certificats, actes de notoriété et 
autres dont la production peut être 
exigée, pour. l'exécution de la pré­ 
sente loi, pal' la Caisse générale 
d'épargne et de retraite, par lès 
caisse communes d'assurance ag1·éées 
et par la caisse de· prévoyance insti­ 
tuée par l'article 52 de la présente 
loi. 

CHAPITRE ll. 

O1SPOSITIONS GÉNÉRAI-ES 

ET DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

ART. 47. 

Indépendamment des attributions 
qui lui sont dévolues par la présente 
loi, la commission des accidents du 
travail instituée par l'article 54 de 
la loi du 24 décembre 1905 délibé­ 
rera sur toutes les questions qui 
pourront lui être soumises de com­ 
mun accord par le Ministre des Che­ 
mins de fer, Marine, Postes cl Télé­ 
graphes el le .Ministre de l'industrie 
et du Travail au sujet de l'applica­ 
tion de la présente loi. 

AnT. 48. 

La Caisse générale d'épargne et 
de retraite est autorisée à traiter des 
opérations d'assurance contre les 
risques d'accidents prévus par· la 
présente loi. 

Les conditions générales ainsi que 
les tarifs de ces assurances. seront 
approuvés par arrêté royal. 

acten van vrijwillige . rechtspraak, 
die de uitvoering van deze wet · 
betreffen. 

ART. 46. 

· W orden kosteloos afgeleverd : 
a lie getuigschriften, acten van 
bekendheid en andere acten waar­ 
van de overlegging, voor de uit­ 
voering van deze wet, door de 
Algerileenc Spaar- en Lijfrentkas, 
door de toegelaten gt-meenschap­ 
pelijke kassen van verzekering en 
door de voorzieningskas, ingesteld 
bij artikel 5~ van deze wet, kan 
worden geëischt. 

HOOFDSTUK ll. 

ALGKIIEENE BEPALINGEN 

I<.:N OVEUGANGSBEPALINCEN. 

AR1', 47. 

Onafhankelijk van de ambtsbe­ 
voeg.lheden haar bij deze wet opge­ 
dragen, zal de commissie voor de 
arbeidsongevallen: ingesteld bij ar­ 
tikel 34 der wet van 2.f. December 
1905, beraadslagen over alle vragen 
die haar door den Minister van 
Spoorwegen, Zeewezen, Posterijen 
e11 Telcgrufeu en duur den Minister 
van Nijverheid c11 Arbeid in gemeen 
overleg worden voorgelegd en de 
toepassing van deze ·wet betreffen. 

An. 48. 

De Algemeene Spaar- en Lijfrent­ 
kas wordt gemachtigd verzekeringen 
aan le gaan tegen het gevaar van 
ongevallen, hij deze wet voorzien. 

De algemeene voorwaarden als­ 
mede de tarieven van deze verzeke­ 
ringen worden bij Koninklijk besluit­ 
goedgekeurd. 
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-Au.49. 

· les· polices d'assurance anté­ 
rieures de six mois à la daté <le la 
mise en vigueur de la présente loi et 
relatives aux risques d'accidents du 
travail faisant l'objet de la présente 
loi, pourront , dans le délai d'un an 
à dater de sa mise en vigueur, être 
dénoncées par l'assureur ou l'assuré, 
soit au moyen d'une déclaration 
écrite dont il sera donné reçu) soit 
par un acte extra-judiciaire. 

Cette dénonciation ne sortira ses 
effets qu'à partir de la mise en 
vigueur de la loi, sauf convention 
contraire; elle ne donnera lieu à 
aucune indemnité. 

ART.50. 

La présente loi ne sera applicable 
que six mois après la publication du 
dernier des arrêtés royaux qui doi­ 
vent en régler l'exécution. 

Ces arrêtés seront pris dans le 
délai d'un an à partir de la publica­ 
tion de la loi. 

ÁRT. !)f, 

Tous les trois ans, le Gouverne­ 
ment fera rapport aux Chambres sur 
l'exécution de la présente loi, 

CHAPITRE III. 

ÜISPOSITIONS COIIPLÉMENTAIRES, 

ART. fj2, 

En casd'application<le la présente 
loi, les dispositions des articles i 02, 
{05, W4 et f05 du livre 1I du code 

[ N• 2!4. ] 

ART. 49. 

De overeenkomsten van verze­ 
kering, gesloten zes maanden vóór 
het in werking treden van deze wet 
c,1 betrekking heb.bende op. het 
gevaar van arbeidsougévallen waar­ 
op deze wet van toepassing is. kun­ 
nen, binnen ren jaar, te rekenen 
van haar in werking treden, door 
den verzekeraar of door den verze­ 
kerde worden opgezegd, hetzij bij 
schriftelijke verklaring, waarvan 
een ontvangbewijs wordt afgegeven, 
hetzij bij buitengerechtelijke akte. 

Deze opzegging zal eerst van toe­ 
passing zijn na het in werking treden 
van deze wet, tenzij het tegendeel 
is bedongen; zij geeft geen aanlei­ 
ding tot eeuige vergoeding. 

Deze wet zal eerst van toepassing 
zijn zes maanden na de afkondiging 
van het laatste der Koninklijke be­ 
sluiten die hare uitvoering moeten 
regelen. _ 

Deze besluiten zullen genomen 
worden binnen .één jaar, te rekenen 
van de afkondiging der wet. 

A11T. fH • 

Om de drie jaren doet de Regee­ 
ring verslag aan de Kamers over de 
uitvoering van deze wet. 

HOOFDSTUK Ill. 

AANVUi.LENDE BEPALINGEN, 

AR'l'. 62. 

In geval deze wet wordt in voege 
gebracht, zullen de bepalingen van 
artikelen 102, 103, i04 en i0ö van 



de commerce ne seront applicables 
qu'en ce qui concerne le rapatrie­ 
ment. 

le JWuist,•e des Chemins de fer; 
llm·ine, Poste, et Télégraphes, 

Boek II van het Wetboek van Koop• 
handel slechts toepasselijk· zijn w,t 
de terugreis betrelt. 

De Mini,ter van Spóonvegen1 

Zeew~zèn, 
Posterijen en Télegra(en, 

PAUJ. SEGERS. 


